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Décret qu 97 janvier 1951 rtant non ition d t et du 
SOMMAIRE vice-président de la chambre itiona de ai ne dus 
expe rts el bli n 410, 
Décrets du 27 janvier 1951 portant ll \ \ de f 
LOIS lions et rapportant les di de 
(magistrature et justice m n Algérie) :p. 1012 
Loi no 50-1615 portant ouverture de crédits applitables aux mois Décret du 
le janvier et février 1951 et autorisation provisoire de perce- : 
voir !es impôts pour l'exercice 1951 (reclificatif) (p. 1006) Arr portant nominatiot réintégi à 
Loi autorisant la délégation à la cour d'appel! de Colmar | | 
des magistrats français composant la chambre franco-sarroise surveillée) (p. 1912) 
de la cour d'appel de Sorrebrück (reclificatif) (p. 10%). 
Ministère des affaires étrangères. 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret n° 51-102 du ?6 ja 1 portant le la « n- 
ES tion générale entre la France et la ré] e de saint-Martt 
tendant à coordonner l'application aux 1 unts des deux 
Présidence du conseil. pays de la législation française sur la sécuri “inle et de la 
législation intmarinaisæ ir les assuran es et 
Arrcté du janvier 1951 modifiant l'arrêté du 11 Janvier 1951 relatif allocations farniliaies, l'a 
iu centre des hautes études administratives (p, 14%) 
Décret no 51-103 du % er 1951 int à un 
arrété modifiant les dispositions d'un"prérédent arrêté portant normi- vénéral des bibliothèques une pour « 
nation au cabinet du président du conseil des ministres rentes aux fonctior le chef d \ !n lon 
(p 103%). les livres de {a conmi péra qu 1010) 
ârrétés portant promotions (administration centrale) (p. 10%), 
Ministere de l'intérieur, 
Ministères d'Etat, 
MELATIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS Décret du 27 janvier 191 portant désignation d'un membre de 
con<eil de préfecture de la Guyane (p. 1012), 
Bations à l'ordre de la Nation (p. 10% 
(p. Décret du 27 ja +7 1951 chargeant un préfet des ! tions d'inspec- 
teur général de Lladministration en mission extraordinaire 
Ministère de la justice. (p. 1012) 
Pécret no 51-101 du % janvier 1951 portant règlement d'administra 1950 portant ouverture de crédit (fonds de 
tion publique pour l'exécution de la loi du 27 murs 184$ sur concours) (p. 1053), 
la juridiction française en Tunisie, modifiée par les lois des : { 
Arrélés portant nomination de chefs da cabinet de préfets 104 
9 et 11 juin 1941 sur l’organisation de ia juridiction {rarçars 
en Tunisie (p. 1041), Médaille d'honneur de la police trançaise (p. 1043). 
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| 
| 


four de d 


Ministcres 


Décre 
À 
Arrci 
pe 
Arrui 2 
l'Eti 
D 
Dé: { 
Décret du 


Minisière 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Ministère de la défense nationale. 


er 19% portant tr ert de crédits et d'aulorisa- 
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iX pui por! el dau 
} 
ant relèvemiel] des montants des 
p. 
‘9,4 portant auto tion de recrutement de 
segment d'arme, de cor de cadre ou de service 
! iclive roupn es) (p. 1016). 
nent ! es grades d'attachés de tre et 2 classe à 
rt amyagne des officiers Mariniers: 
torpilieurs, électriciens, radios, transfilistes, 
105: 
ffeur p. 1052) 
rez ommis aux vivres, cuisiniers, 


hôtel, boul tailleur ordonniers (p. 


des finances et des affaires économiques et du hbudget. 


14 d 27 janvier 1951 portant règieme nt d'adininistra- 
fi) t conditions d'accès des Ingénieurs en 
t PEL: mec a itns du service 
labacs et de illumettes à ia classe excephon- 
devrel 1 du juiliet 1948 ‘p. 10613. 
19,1 por'ant non tion et acm on à ja 
nt ap! Li) aux 
{ ré he dé e di 
e oul! ner à comp'er des 1 janvier et 
FA 114,1 
t le “rations applicables 
ï actuel de gestion de l'office de la recherche 
à les 1e janvier, 17 juillet #t 
| 
>7 jai 1931 relatif à ia consrvaiion et à la négociation 
reriie dépendant de sur en déshérence dont 
EE. vé en pos: n définitive (p. 1062). 
Ministère de l'éducation nationale. 
du 27 1951 modifiant le décret du 27 mai 1924 
{1 { [4 4 104 
1-10x janvier 1951 portant transformation d'emploi 
I mixte de médecine et de pharmacie de l'univer- 
} 
97 janvier 1951 modifiant le décret du 4 juin 1930 portant 


d'un institut de science financière et d'assurantes 
versité de Lyon (p 1043) 


vier 1951 modifiant l'arrêté du 5 novembre 1948 por- 
arpliration du décret du 9 août 1948 relalif à la licence 


ENSEIGNEMENT ITECNNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


lu 26 janvier 191 portant autorisation d'ouverture 
rs de recrutement de personnels enseignants des 
s de l’enseignéement technique (p. 1014). 
26 janvier 1931 portant nationalisation des collèges tech- 
! paux de Rouen et de l'Isle sur-Sorgue (p. 1041 


des travaux publics, des transports ei du tourisme. 


p e 1 ten t d'adjoints 
et 1059 
er 101 tant en | de 
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Décret du 27 janvier 1951 portant nomination d’inspecteurs géré. 


raux de * asse des ponts et chaussées (cadre des ser, es 
service 
ires et cadre des cervices délachés) (p. 1059). 
Décret du 27 ianvier 4931 portant admission à la retraite d’un invé. 
nieur en chef des ponts et chaussces (p. 1059). 0 
Décret no “154 ant approbation des statuis de la compagnie 
ale Air 1 e (rectificatif) (p. 1059). 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre du Mérite 
touristique ré fivatif) (p. 1059). 
Arrêté du 23 janvier 1991 approuvant le budset supplémentaire, pour 
l'exercice 1950, du port autonome de Bordeaux (p. 1059). 
Arrêté du 2% janvier 1951 fixant le nombre des candidats qui peur. 
ront être admis au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de J'£tat à titre colonial (p. 105). 

Arrélés portant admissibilité, nominalions, affectations et détache. 
ment (navigation aérienne et ponts et chaussées) ({p. 4060). 


Ministère de l’industrie et du commerce. 

Décret ne 51-10 du 27 janvier 1951 fixant le taux de l'indemnité 
prévue en faveu; des inspecteurs divisionnaires ou inspecteurs 
des instruments de mesure détachés auprès de l'administra- 
tion centraie (p. 1063) 


Décre! no 31-109 du 29 janvier 19%41 portant confirmation de garan. 
Uüe financitre de l'Etai au groupement d'importation et de 
répartition du coton (p 103). 

Arréié du 25 janvier 1951 portant affectation au ministère de l’indus- 
tre et du rommerce d'un bâtiment provisoire édifié à Pont. 
Audermer (Eure) (p. 1061). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 51-110 du 27 janvier 194 portant report de crédjt de l’exen 


cice 1949 à l'exercice 1950 (prophylaxie des maladies conla- 
Ge ni 161) 

Décret du 27 janvier 1951 portant affectation au ministère de l’agrk 
(lain central de recherches vétérinaires) d’un 
terrain dépendant de l'école nationale vétérinaire d'Altor 
(p. 161) 

Arrêté Gun i décemi 19% portant approbation du compte adminis 
tratif de l'office national antiacridien pour l'exercice 194 
(p. 1061 


Arrêté fixant les conditions d'application de l’article 36 du décret 
no 46-2530 du 10 décembre 1916, modifié par la loi n° 48-%41 du 
mars 1948, fixant le régime des prestations familiales (recti- 


Arrêté autorisant la caisse nationale de crédit agricole à eflectuer 
des retraits sur le compte cuvert à son nom dans les écritures 
du Trésor en exécution de la convention du 3 novembre 19% 
(rectifi 1065) 


Arrêtés portant nominations et conférant l'honorariat: 
Ecoles nationales vétérinaires (p. 1065). 
Génie rurai (P. 106 ). 
nstitut nationai de la recherche agronomique (p. 1065). 
Services vétérinaires 1965). 
motion à la 2e classe d'an directeur des services vétérinaires 
de la Guadeloupe (p 1065). 


Décision portant inscription au tableau d'avancement pour une pré 


Tableau d'avancement du personnel scientifique du laboratoire :en- 


tral de recherches vétérinaires d'AMort pour l'année 1% 
P 106%). 


Ministère la France d'ouire-mer. 
Décret du 10 janvier 1951 portant suppression de la ligne de Seg- 
roue à lle e et à Athieme {chemins de fer de l'Afrique occk 
dentale française) (p. 1065). 


t ln 23 janvier 1951 approeuvant la délibération du 417 octobre 
de l'Afrique occidentale française 


j t l'article 2 du code des impôts sur les revenus (p. 1065} 
Décret An 21 janvier 1951 approuvant la délibération du 17 octobre 
1 crand cansci! de l'Afrique occidentale française 
le des impôts sur les revenus (impositions des 

de cession) (p. 1065}, 


| 
| 
| 
cf 
à 
} 
t 
| 
{ { 
fl 
( 4 
% 
arrclé au : 
+ 
ès letir: p. 1043). 
1 
ue 
[4 { 
Décret 
D 
| | LA 
Décret | 
Décret Au 27 jar 
nr Raphaël et Cogolin à Saint-Tropez (p. 1 ; 
| 


3 Janvier 1951 


Décret du 27 janvier 1%1 approuvant ja délibéralion ne 74-50 du 
21 novembre 1950 du grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française porlant modification du code général des impôts 
directs (p. 1060). 

Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération n° 75-50 du 

21 novembre 1950 du grand conseil de l'Afrique équatoriale 

française fixant pour 1941 certaines règles d'assielte des impôts 


directs sur les revenus ou le chiffre d'affaires (p. 1066). 
Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération no 26-50 du 

8 novembre 1%0 du conseil général de la Guinée française 

inodifiant les règles d’assiellte de la contribution des patentes 


(p. 1066 
Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération no 97-50 du 
$S novembre 1%:0 du conseil général de la 


Guinée française ins- 


int une taxe de nelloiement (p. 1%66). 
Décret du 27 janvier 1951 approu 


vant la délibération no 98-50 du 
8 novembre 1950 du conseil in 


\téral de Ja Guinée française 
modifiant la laxe sur les véhicules à moteur 
Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération n° 30-50 du 

10 novembre 1950 du conseil général de 


(p. 1066). 
la Guinée française 
modifiant le tarif des patentes (exporlaleurs d'or) (p. 1067). 
Décret du 27 fanvier 1951 approuvant la délibération ne 6150 du 

1 oclobre 1950 du conseil général des îles Saint-Pierre et 
Miquelon modifiant les droits de mulalion (p. 1067). 
Décret du 27 janvier 1951 portant attribution, à tilre 


provisaire, d'une 
concession rurale au Cameroun (p. 1067). 


Décret Au 27 janvier 1951 portant transfert d’un permis d'exploite- 
tion forestière au Cameroun (p. 1467). 

Décret du 27 janvier 191 portant désignation du gouverneur par 
intérim du Tchad (p. 1067) 


Arrétés porlant mise en 
(p 1069). 


position de mission d'administrateurs 


Ministère des anciens combhattants et victimes de la guerres. 


Décret no 51-111 du 27 janvier 191 portant relèvement du taux de 
l'indemnité allouée aux agents du ministère des anciens com 
baltants et victimes de la guerre chargés d'assurer la surveil- 
lance de nuit des locaux administratifs (p. 1068), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrétés du 2 janvier 1951 portant remises de d£bets (p. 1068). 
Arrété portant délégation de signature (p. 1068), 


Ministère des postes, télégranhes et téiéphones, 


Décret du 27 janvier 1951 porlant affeclalion à l'administration des 
postes, télégrephes et téléphones d'un immeuble domanial sis 
à Sète (Hérault) (p. 1068), 


Arrétés porlant réintégralions, admission à la retraite, rapportant 
les dispositions d'un précédent arrêlé et rectificatif {admbinis- 
tration centrale et services extérieurs) (p. 1068). 


Ministère de la marine marchande. 
Arrété du 24 janvier 191 portant réglementation de la maille de ls 


drague à coquilles Saint-Jacques en rade de Brest (p. 1063). 


Successions en déshérence (p. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propost- 
tions ou rapports mis en distribulion, — Nomination d’un 
membre de la commission de surveillance de la Caisse ds 
dépôts et consignations. — Convocations de commissions et de 
la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p. 1070). 


de la Rénublique, — Convocations de 
nions de commissions (p. 1072). 


commissions. — Réu- 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Prére du jour. — Convocation de commission (p. 1072). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
RESIDENCE DL 
duis relatif à l'édition et À la mise € Ï fl 
elles de la ence d 
tation P 1073) 

MINI \ 
Avis x ! 

le Ja 

{uis X lateurs ue 8 

(p 
MINISTENK DE L'INDUSTRIE DU COMMENCÉ 
Décision n° 3 du directeur des \irbursats fix 
)al on du 16 

février 1954 (p. 1073 

At LAN t on 
pl ie | 14} 

ri rrlateurs dé } j'A 
(p. 1074) 

MINISTÈRR DE \ ULTCRE 

Avis rela{if au recrutement de pe nnel 1le 
d } e d { 107: 

X impor{aleur le pro ince di \ le la 
fut e € Ju Marx p. 1071 

Avis aux it tateurs de produit n 
p. 1071 

MINI K BE NTE UR A 

aux mporlaleuwrs de roduits en | nine 
p. 10 

Bulletin des rerelles de la Société nationuie des emin le (er 
francais (2° semaine de 1951).(p. 1079 

Annonces 1076) 

DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUB! ICATIONS SPÉCIALES VENOUES SÉPAREM ENT) 
N' 12 A 

Assembiée nationale. Compte rendu in erlenso d débats du 
mardi ‘0 janvier 1951. Qui riles. LR is 
ministres aux questions écrites (p. #h) 


8 
Conseil de la Régublique. — Comple rendu in erlenso des débats 
du mardi 30 janvier 191 Questior crites. Répot 
ministres aux questions écriles (p. 267 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SIÉCIALR VENDUE SÉPARÉMENT) 
Compte rendu in ertfenso des débats du li 30 j r 19% 79). 
3 


AVIS AUX ABONNES 


Le huitième et dernier cahier (pp. 2% à 2%) de la table annuelle 
(édition lois et dôcrets) de l’année 1950 est joint au présent nurero, 
les sept premiers cahiers étaient annexés au Journal officiel di 1, 
23, %4, %, 29 et D janvier 1951. 


| 
à 
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LOIS 


Loi n° 50-1615 portant ouverture de crédits applicables aux mois 
de janvier et février 1551 et autorisation provisoire de percevoir 
les impots pour l'exercice 1951. 


} du janvier 1%, page 4, 
Loi n° 51-00 autorisant la dé'égation à la cour d'appel de Ccimar 


des magistrats français composant la chambre franco-sarrotse de 
la cour d'appel de Sarrebruck. 


du 19 janvier 194: page 
9 et 4 y être 
( ( 


ÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


| 


PRESIZENCE DU CONSEIL 


Modihcation à l'arrêté du 11 janvier 1951 
rolatit au centre de hautes études administratives. 


Le { 111 

Vi « octobre relative à la forma- 
tua ( la fonction pubiique el un 

\ cle “} ] ) i rt cmment adm 

4 e 1% de hautes étndes admmi 
« 1! janvier 1941 organisant un cycle de travaux au 

art L'arlicie 4% de l'arrété du 11 janvier 1%4 est modiik 
{ 

À ét ralives organise, du 30 mar 
à r4 l'étude de la coor 
d t pi irtiulièrement de 

Art, 2. — L'art ju m arf modifé comme suit 

Du au 7 avril 

Coniérel £ d'information destinées à attirer l’atten- 
fon des auditeurs sur li ü ères généraux des problèmes que 

] 2 avril 1901 

« 4° Examen des « mon et de la valeur éco 
des d ace transports routiers 
ferroviaires, navigat intérient n aérienne, navigatioi 
maritime, (ral par rts par feeder, transports 
d'éncryie l pri I prive 

« 20 Esquis d politique gt rale de transports: caracléri 
tiques généra d( 6x en malière de transport, l'aspect 
nternational. Détermination du doinaine non concurrentiel des dif 
férents modes de tra Modalit de répartition du 
traflk dans le dormail incidence sur la politique des 


investissements, la politique fiscak le activités sociales, etc 
Domaine du {ransporl priw 


« 3° L'organisation d transpor routier examen des divers 
modes d'organisation actucllegnent en usage. Etude des différents 
moyens de transsorts & la France métropolitaine. Nature 


et Importance des invest ents dans J'organisation des transporls 
xouliers. Le rôle des transports prive 
D. — Du 15 juin au 7 juillet 1951. 

« do Les transports dans les territoires de l'Union française exté 
rieurs à la mé#trapol avaux de synthèse. Esquisse d'une politique 
Mode d'or; sation des transports routiers. Conclusions ». 

Art 2 — L'article 45 de l'arrêté susvisé est modifié comme suit: 

« Les demandes d'admission et les dossiers de candidatures doi- 
vent, Sous parvenir au centre de hautes études 


de forclusiot 


administratives ou plus tard le 20 févricr 1901 », 


Art 4 — Le directeur de | nationale d'administration, diree. 
teur du centre de hautes études administratives, est chargé de l’exa. 
culion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République ! 

Fait à Paris, le 30 janvier 1951. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétarre d'Etat à la Jonction publique 
el à la réforme administrative, 

PIERRE MÉTAYER. 


Cabinet du président du conc£il des ministres. 


ministres 


Arrête 
Article uniqui - L'arrêté du 7 janvier 1951 portant nominatio® 
au cabiaet du président du conseil des minisires est ainsi com- 
pléte 
La nomination de Mrne dé Kergueier au cabinet du président du 
conseil des ministr endra effet à compter du {1% janvier 195! » 


Fait à Paris, le 26 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 


Admin Stration centrale. 


Par arrèlé du déceinbre 19%, M. Michenot (Aïphons}, serré 
taire d'adminisiri n de 17e clässe, 3€ eéchelun, à la 
conseil (secr ral ouvernement), est promu secrétaire 
d'administration mm pal, fer € à compiler du 16 mai 1‘ 


Par arrêté du 20 décembre 1959, Mlle Chantreau (Marie-Louise), 
secrétaire d rati de ? asse, 3e échelon, à la présidence 
du con“ du Gouvernement), €st promue à la 


{re classe, îe échelon, de son grace, à compter du 1er janvier 14% 


MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Citations à l'orüre de la Nation. 

Le président du conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
cite à l’orare de i Nalion : 

M. Pierre Vidal, administrateur adjoint des services civils de 
l'Indochine. Mort pour la France, Jeune fonctionnaire ardent 
et Cou ix. doué des plus brillan'es qualités de chef, s'est 
dépens ns cormnpler dans la lutte contre les rebelles pour 
maintenir le prestige de la France, A participé à de nombreux 


comiraits où il a teujou it preuve de courage et d’abnéga- 
tion. A trouvé une mort giorieuse le 24 août 1950 près du 
village de Buon Chaï. Mort en service commandé. 
Fait à Paris le 27 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 


Par k président du conseil des ministres: 
minisiré Elat. 
chargé des relalions avec les Elats associés, 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 


cite à l'ordre de Ja Nation: 

MM. Claude About, directeur de la plantation de Thmar Pitt; 
Pierre Jabhan, docteur en médecine, médecin chef du groupe 
des plantations de la compagnie du Cambodge, morts pour la 
France. Patrictes ardents qui ont continué à mener à bien jeur 
œuvre dans des zones constaminent menacées, d'un inlassable 
dévouement pour les nombreux travailleurs sous leurs ordres. 
Ont été morteliement blessés le 12 août 1950 au cours de l’atta- 
que du cercie de Chup. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

MR. PLEVEN. 
Par le président âu conseil des ministres. 
Le munistre d'Etai. 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


| * 
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Le au des 
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Le président du conseil des ministres, sur le rapport du 
harsé des relations av es Etats associé 


ministre d'Etat, 
cite à l’ordre de la Nation: 

M. Roger Guy, médecin principal de {1% classe de l'a tance 
en Indochine. Médecin qui pandant vi ins Imit sa 
“jence, Son dévouement et son cœur au servi les déshérités 
A su S'attirer la Svmmathie de tous par sa douceur et sa bonté 
Victime de son dévouement, est mort pendant une épidémie 
de typhus qu'il combattait aves son courage et son activité 
habituels, succombant au tyvphus le 2 janvier 1949 à 
J'hôpitai de PFuom-Penh 

Fait à Paris, le 27 janvice 1951. 

LE V EN 


Par le président du conseil des ministres: 
Le muniitre d'Etat 
chargé des relations avec les Etat ISSOCLC 
JEAN LUTOURNEAL, 


Le président du nseil des ministres, sur le rapport du 


painisire d'Etat, chargé les relation: ave: le Etat clés, 

cite à l'ordre de Ja Nation: 
M. Marc Roubaud, éiève admi rateur de À is de 
Mort pour la Fra eve a traiteur 
lonkin au mois d'avril 1948 et ‘n 
Haute Région. Nommé d'abord à FLat-Chau, s'e trouvé, quel- 
ques mois plus tard, affecté à Chapa au poste d'adijoiet du 
conseiller provincial pour Phong-To. A fait preuve à ces deux 
postes des plus grandes qualités d'inteligence, d vouemen 
et de mépris du danger dans l'effort de pacitieat ‘ntrepris 
par les autorités françaises, À été tué en service commandé le 
{8 février 1949, entre Chapa et Laokay, dam ne embuscade 

rebelle. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1961. 
R. PLPVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-102 du 26 janvier 1951 portant publication de la 
convention généralise entre la France et la République de 
Saint-Marin tendant à coordonner l'apnlicalion aux ressortis- 
sants des deux pays de la légisialion française Sur la sécurité 
sociale et de la législation Ssanmarinaise sur assurances 
sociales et les allocations faruiliales, Signée à Paris Île 
12 juillet 1949, 


Le Président de la PR puñiique 

Vu l'article 31 de la Constitution 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Décrète : 


Art. 4%, — Une convention générale tendant à coordonner 
l'application aux ressortissants des deux pays de la légisia- 


tion française sur la sécurité sociale et de la législation san- 
marinaise sur les assurances sociales et des allocations fami- 


liales ayant été signée entre la France et la République de 
Saint-Marin, à Paris, le 12 juillet 1949, et les instruments de 
ratification sur cet acte ayant été échangés à Saint-Marin le 
21 décembre 1950, cette convention sera publiée au Journd 
officiel. 


CONVENTION GENERALE 
LA LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN TENDANT COORDONNER 
L APPLICATION AUX RESSORTISSANTS DES DEUX PAYS DE LA LEGISLATION FRAN- 
ÇGAISE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALR ET DK IA LÉGISLATION SANMAIUNAISE SUR 
LES ASSURANCES SOCIALES £&T LES ALLOCA FAMILIALES 


Le Président de la République française, 
ei les Capitaines-Régents de la République de Saint-Marin, 
animés du désir de garantir aux ressortissants des deux pays le 
bénéfice de la législation française sur la sécurité sociale et de la 
législation sanmarinaise sur les assurances sociales el les alloca- 


tions fami! 


M. 


lions adm 


il 


n 
ont résolu de re une convention et, à cet effet, 
Lommrésident d | \ 
Philippe Perie uaistre plénipolentiaire, directeur « Con 
M. Daniel M Lo 
] 
Principes gnèraux 
\ {er 
. 
{ n d 
\ 
4 
tion 
je En France : 
} | | 
me! jules ot charges; 
d\ La tive à | 
vaille 
e) La le restatio fan 
20e A SaintMarin 
a) La législation général tl 
ns que ra les 
de la n oftivielle desd 
| 
| 
| s ivailleurs salarik ile 
| LA tions bles da À 
a) Les travailieu sa 1 
autre que celui di 
{ans 54 le 
nrolonge pas au delà de 13 où 
primitivement prévue, t six n 
tions en vi dan na eu de 
du pays du lieu de tra 0 RAR 
travailleurs salariés ou assimilés des € 
de transports de l'un des 
pays, soil passagerçm ir | | s d 
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ce) En qui « erne les entreprises de transports autres que 
visées ja leitre b) qui s étendent d'un des pays contrac- Cuarring Il 
L dans ies parties mobile 
de ces entrepr sont exclusivement sou- Assurance invalidsté. 
vigueur d e pa: l'entreprise a son 
Article 8. 
eur da pays d'où sont dans les deux pays contractants, à un ou plusieurs régimes d 
rance Invairile, es périodes d'assurance à mpnlies sous ces 
S | que les régimes, ou les périodes reconnues équivaientes à des périoies 
ou concer- d'assurance en verlu desdits régimes, sont totalisées à Ja condition 
] al | principale qu’elies ne se superposent pas, tant en vue de Ja détermination du 
# « À À j sion droit aux preslalions en espèces ou en nalure qu'en vue du main- 
I es en üen ou du re:ouvrement de ce droit. 
2. — Les prestations en espèces de l'assurance ilé sont 
4 1 Eta ( (rac- liquidées conformément aux disposilions de la leg qui était 
1 in a de aux applicable à lintéressé au moment de la prem nstatation 
I {er el au parag e 3 du présent médicale de la maladie, de l'accident ou de l'invalidité résultant 
ement que exemptions pré- de l'usure prématurée de l'organisme, et sont supportées par l'orga- 
\ e nt 1} pas à erlains cas part- nisme compétent aux termes de cette législation. 
irticle & ÿ 3. — Toutefois, si au début du trimestre civil au cours duquel 
| | est survenue la maiadie, l'invalide, antérieurement Soumis à un 
i 1 paragral ae l'article 3 sont applicables régime d'assurance invalidité de l'autre pays, n'élait pas assujetti 
# 1! ali 1 à nilés, quelle que soit leur natio- depuis un an au moins à la législation du pays où la maladie a été 
] o “s dans le post diplomatiques ou consulaires fran- constatée, il recoit, de l'organisme compétent de l’autre pays, les 
’ I 13 OU qui Sont au service personnel d'agents de prestations en espèces prévues par la législation de ce pays. Cette 
{ disposition n'est pas applicable si l’invalidité est la conséquence d'un 
| accident. 
exceptés de l'application du présent article les agents diplo- Artücle 9. 
n ‘ unsulaires de carrière, ainsi que les fonctionnaires 
a t au cadre des ancel!eries : Si, après suspension ou suppression de.la pension d'invalidité, 
Le | calarie 1 assimilés qui appartiennent à Ja l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris 
J du, pi représt par le poste diplomatique ou consu- par l'organisme débileur de la pension ou iniemnilé primitivement 


i5 X4 définitivement dans le pays où ils 
opter entire l'application de la législation 


le travail et celle de la législation de leur pays 
TITRE II 
Dispositions particulières. 
CHAPITRE Jer 
Assurance maladie, maternité, décès, 
Article 5. 


& te”, — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de 
France à Saint-Marin ou invers-ment bénéficient, ainsi que leurs 


avants droit, vivant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu 
d avail, des preslatio de l'assurance mala;iie en France et des 
assurances maladie er tuberculose à Saint-Marin pour autant que: 
jo 115 aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 
L'affection se soit d irée après que le travailleur ait com- 
n) é à M ( da ce pays, à moins que Ja législalion qui 
ke est à cal \ leur nouveau lieu de travail ne prévoit des 
[a d e des droits 
{ equises pour béné er de ces 
pr «lé 1 g du pays de leu ] 
lieu le celies exigées par la législation du 
pa juillé, compte tenu des périuies d'assurance 4accom 
7 les accords pourrot t dé! r les moda- 
| lesquene es béncCiiciaires de 1assu'ance maladie ou 
tuberculose) de « ‘un des deux pays pourront recevoir des soins 
d ements ou i ilions de l'autre pays, à la charge 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
à Saint-Marin ou versement bénéficient, ainsi que leurs ayants 
us leur toit Ga e pays du nouveau lieu de travail, 
a di , POUT auta que 

jo | eff d tra si ou assimilé 

2 11s ren en! requises pour bénéficier de ces 
au ré de tion du pays de jeur nouveau 
1 (travail ou istifient de exigées par la législation du 

l'i ( ni ‘enu des périodes d'assurance accom- 

L ef le pres{ I d'assu e maternité sont supportées 
pa reanisme du régime dont relevait l'assuré à la date présumée 
ée la conceplion. Ce der r Of sme rembourse à l'organisme 
da ra { ot irité SO e au pays yuu nouveau lieu de 1tra- 
LE montant des depenses € es. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent d'un pays 
l'autre ouvrent droit aux allocations au décès prévues par là 


Wésislation française ou aux a'locations funéraires prévues par la 
l'a enr 

Lil 


narinaise conformément à la législation du pays du 
iveau lieu de travail, pour autant que: 
io Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 
90 Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
estations au regard de la législation du pays de keur nouveau 
Bou de travail ou justifient de celles exigées par la législation du 
pays qu'ils ont quitté, compte tenu des périodes d'assurance accom- 
Dies successivement dans ces deux pajs, 


accordée, lorsque l’état d'invalidité est imputable à Ja maladie 
ou à l'accident qui avait motivé l'attribution de cette pension ou 
indemnité. 


Article 40, 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en nen- 
sion de vieillesse, dans les conditions prévues par la Jégislation en 
vertu de laquelle e'le a été attribuée. Il est fait application, je cas 
échéant, des dispositions du chapitre 3 du présent ülre. 


Article 41. 


Les règles énoncées aux articles 8 à 410 sont applicables aux 
travailleurs qui ont été occupés dans les mines en France et à 
Saint-Martin puur la détermination des droits aux prestations d'in- 
validité prévues par le régime français de sécurilé sociale dans 
les mines, ainsi que pour le maintien ou le recouvreinent des 
droits. 

Toutefois, la pension d'invalidité professionneïle prévue par la 
législation spéciale aux iravailleurs des mines en Fr e n'est attri- 
Lbuée qu'aux assurés qui élaient soumis à cette iégislation au mo- 
ment où est survenu l'accident ou la maladie ayant entrainé l’inva- 
lidité et qui ont résidé en France jusqu'à Ja liquidation de ladite 
pension. La pension cesse d'être servie au pensionné qui reprend 
le travail hors de d'rance. 


Article 12. 


Les autorités administratives suprêmes des Etats contractants 
règeront, dun commun accord, les modalités de contrôle médical 
et aüministralif des invalides. 


CaapirRe HI 
Assurance vieillesse et assurance décès {pensions de survivants), 


Article 13. 

g fer. — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 
saranarinais qui ont élé aftiliés successivement ou alternativement, 
dons les pays contractants, à un ou plusieurs résimes d'assurance 
vieillesse ou d’assi | décès (pensions de survivanis), les pério- 
des d'assurance accomplies sous <es régimes, ou les périodes recon- 
nues équivalentes à des périodes d’assurance en vertu desdits 
régimes, sont totalisées, à la condition qu'el'es ne se superposent 
pas, tant en vue de la détermination du droit aux prestations qu’en 
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 


8 2 — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que lies périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice de 
ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 


“jaux correspondents de l’autre pays. Si, dans des pal 
contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, 
les périodes d'assurances accomplies dans ladite profession sous un 


Ze 


des régimes visés au paragraphe 1® ci-dessus sont néanmoins tota- 

g 3. — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
eipe, en réduisant le montant des avantages aux quels il aurait droit 
ét la totalité des périodes visées au paragraphe 4° ci-dessus avait 
dé effectuée sous le régime correspondant et ce, au prorata de la 
des périodes cilecluées ce régime, 


| 
du pi de leu 
d'origine 
\ 
+, 
4: 
ArüucIe 1. 
; 


Lorsqu'un assuré, compte teru de la tota'ité des périodes viées 
au paragraphe 1° de l'arlicle 1% ne remplit pas au même moment 
les conditions exisces par les légisations des deux paris 


à pension est étabii au regard de chaque iwgislaliun, au 
mesure qu'il remplil ces Conditions. 


Article 15. 


fer. — Tout assuré, au moment où s'ouvre son 
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= 


peut renoncer au bénéfice des dispositions de l'article F5 de la e 
sente convention. Les avantages auxquels il peut prétend ju titre 
de chacune des légis.ations nationales sont alors pa 
ment par les organismes intéressé indépenlamment des } les 
d'assurance, Ou reconnues équivainles, accompiies dans l'autre 
pays. 

s 2 — L'assuré à la faculté d'exercer à nouveau une option 
entre le bénéfice de l'article 1% et celui du présent arlicie lors- 
qu'il a un intérêt à le faire par suile soit d'une modification dans 
J'une des législations nationales, soit du tran-ferl de sa résilence 
d'un pays dans l'autre, soit, dans :e cas prévu à l'article 14, au 
moment où s ouvre pour [ui un no | it à pension au regard 


de l’une des législalions qui lui sont appiicables, 


Si la législation €e l'un des pays con 
de certains avantages à des coriliot 
sont pas opposables aux ressortissar 
qu'ils résident dans l'un des deux pays con 

loutefois, les allocalions pour enfants pré 
française spéciale aux travailleurs des minces sont servies dans les 
conditions lixées par cette législation. 


Article 17. 


L'indemnité cumulablke et l'allocation spéciale prévues par la 
Jjégislation française Spéciale aux travailleurs des inines ne sont 
servies qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


CHaritRe IV 
Accidents du travail et maladies professionnelles, 


Article 18. 


Ne sont pas opposables aux ressortissants de l’une des parties 
contractantes les dispositions contenues dans les Hégisiations de 
l'autre partie concernant les accidents du travail et les maladies 
professionnelles qui restreigneut les droits des étrangers où oppo- 
sent à ceux-ci des déchéances en raison du lieu de leur rési- 
dence. 

Les majorations ou allocations complémentaires accordées en sup- 
plément des rentes d'accidents du travail, en des législations 
applicables dans chacun des deux pays conti 
aux personnes visées à l'aiinéa précédent, qi 
dence de l'un des pays dans l'aulre. 


sont maintenues 


transfèrent leur rési- 


Article 19. 
Tout accxtent du travail survenu à un travailleur français À Saint- 
Marin ou à un travailleur sanmarinais en France, qui a octasionné 
ou est de nature à occasionner soit la meért, soit une incapacité 


permanente, totale ou partielle, doit être notifife par l'organisme 
compétent ou par l'employeur, aux autorités consulaires locales du 
pays auquel ressorlit Ja victime. 

Cette notification sera faile par l'organisme compétent ou pa 
l'employeur dans les mêmes délais que ceux prévus pour la décla- 


ration de l'accident aux autorités ou organismes compmtents en 
vertu de la législation nationale. Il sera, dans les môûmes délais, 
transmis copie, suivant le cas, des docutnents relatifs à cette décla- 
ralion, des cerlilicals médicaux et du rapport d'enquête, 


Article 20. 


Si un travailleur qui a obtenu réparation d’une malxdie profes- 
sionnelle dans l'un es pays contraclants, fait valow, pour une 
maladie de même nature, des droits à réparation au regard de la 
kigiskation de son nouveau lieu de travah dans l’autre pays, il sera 
tenu de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays, la décla- 
Tätion des prestations et indemnités reçues antérieurement au titre 
de la même maladie 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités 
tiendra compte des prestations antérieures comme si elles avaient 
été À sa charge, 


CHAPITRE V 
Allocations familiales. 


Article. 21. 

Des accords complémentaires détermineront, le tas échéant, les 
Modalités s’appiicalion des Kgislations française et sarmarinaise 
sur preslalions farniliales respectivement aux ressorussants san- 
märinais et {rançCais, 


Dispositions générales et diverses. 


HAPITRE 
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Daspositior 
Article 2% 

Les organismes débiteurs r« en «de 
a présenie convention sen t valab 
je leur pay 

Les demandes de transfert devront tre effectuée r Ces orga- 
nismes dès la date d'échéance des prestalto 

Au cas où des dispositions ser3ient art es dans l'un ou dans 
l'autre des deux 1ys contractan en vu le \ re à des 
restrictions le cominerce des devises, des m raie ri:es 
iussitôt, d'accord entre les deux gouvernements, Dour a rer, con- 
iormément aux dizpositions de la présente convention, les 


des svnuucs dues de part et d'autre, 


Article 14, TITRE II 
| 
ir el à 
Entraide administrative 
| | 
| | 
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Article 16. 
< 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
EN 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 31 Janvier 195! 


Article 29 Article 36 

Les organtiernes débiteurs de prestation iciales pourront, dans En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présent 
le 1! réside dans l’auire pars conit int où y convention et l'ont revôtue de leurs cachets, 

ne ent de ce pays Fait en aoulle exemplaire à Paris, le 12 juillet 1919. 

Lu ords ter] ques interviendront enîre les administrations Pour le ministre des affaires étrangères: 
éd: our détes ner l'ex ution de ce service Le ministre plénipotentia e, 
des prest directeur des conrentions adininistratives et sociales, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
I n'est pas démgé aux règies prévues par les régimes visés à DANIEL. MAYER, 
"af e + pour ls cond le la participation des assurés aux Le chargé d'affaires de la république de Saint-Marin, 
élections auxquelles donne lieu le foncti inent de la sécurité ANGEIO DONATI. 
article 31 Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
, des aflaires étrangeres et le ministre du travail et de Ja sécu 
Les formalités que les dispositions ‘égales ou réglementaires de rité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
| Ftats contract pourraient | pour le service, en l'exécution du présent décret. 
des dispensées par ses Fait à Paris, le 26 janvier 1951. 
“dmises au bénéfice de ces prestations cn vertu de la présente Par le Président de la République: 
cou Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Article 3 Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Les l'application de présente con- Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
v: on feron d'un ou plusieur ords comolémentaires. 
C4 pôurront concerner soil l'ensemble du territoire des PAUL BACON, 
pa; Ô iclan!s, Soit 1 eu.cment 
Article 3 Décret n° 51-163 du 26 janvier 1951 attribuant à un inspecteur 

convention seront réglées, d'un commun accord, par les autorités rentes aux fonctions de chef de Service à la sous-commission 
adn ( l des Etat tracts des livres de la commission de récupération artistique. 

$S 4 Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette Mrs 

caure à rage se un arrangemi à intervenir entre 
hs deux gouvernements. L'orga arbitral devra résoudre le difié- Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
rend selon les principes fondamentaux et l'esprit de la présente des finances et des affaires économiques, da ministre du budget 
convention et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
Article 34 administrative, 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 

1er La présente convention sera ratifiée et les instruments ments des fonctionnaires et aménagement des pemsions civiles 
de raliflicalion en seront é ingés aussitôt que possible. et militaires : 

52 Elle entrera en vigueur Je premier du mois qui suivra Vu le décret du 29 août 1945 portant organisation des services 
l'échange des ra administratifs de la commission de récupération artistique; 

< La d le 1! en vigueur des accords complémentaires Vu le décret du 29 octobre 1947 relatif à la restitution des 
visés à l'article 32 à prévue auxdits arcords biens spoliés par l'ennemi; 

g f Les prestations dont le service avait été suspendu en appli- Vu le décret du 30 scptembre 1919 relatif à la fin des opé- 
eaulion des disposit en vigueur dans un des pays contractants rations de la commission de récupération artistique et à la 
enr le la nationalilé ou de la résidence à l'étranger des inté- grise en charge par l'office des biens et intérêts privés des 
ré eront servies à partir du pvermier jour du mois qui suit Ja opérations reslant en suspens; 
mise en vigueur de ia présente convention Les preslat ns qui Vu le décret du {1 juillet 1950 attribuant à M. Masson, inspec- 

La para svra apulication que indemnité pour charges afférentes aux fonctions de chef de 
dù : je 6 lormulés dans le délai d'un an à compter de Ja service à la sous-commission des livres de la commission de 
date \ mise en vis dé présente convention récupération arüstique; 

6 5 Lou acrofl mplémentaires visés à l'article 32 fixeront Le conseil des ministres entendu, 
et modalités suivant lesque:les les droits antérieu- Décrète 
ri t «4 ont été rélablis ou liauidés ! 

à t seront d'en Art. — M. André Masson, inspecteur général des bibliothè- 
rendre ! quida onforme aux stit tions de la présente con- ques, pourra bénéficier d'une indemnité forfaitaire d’un 
Ve : ou desd accords, Si les droits antérieurement liquidés montant de 83.000 F, destinée à rémunérer les charges supplé- 
ont fait l'objet d'un règlement en capital, il n'y a pas lieu à revi- mentaires qu'il assume en qualité de chef de service de la 
on sous-commission des livres de la commission de récupération 
Pour l’ap; tion de la présente convention, il doit être artistique pendant la période comprise entre le 1% janvier 1950 
tenu ce In} le des pét les d'assurän e antérieures à son entrée en et le 31 décembre 1950, 
où la prés Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
leur accom em finances et des aflaires économiques, le ministre du budget et 
lontef ette disposition ne pourra jouer que pour les droits le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
ouverts postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la con- nistrative sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, 
ve l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


Art: le 35. 


€ {er La présente convention est conclue pour une durée d’une 
année. Elle sera renouvelée tacitement d'année en année sauf 
déno! tion qui devra dire notif trois mois avant l'expiration du 
$ ?, — En cas de dénor tion, les stipulalions de la présente 
€ on et des accords complémentaires visés à l’article 32 reste- 
I b'es aux droits acquis, nonobstant les dispositions res- 
t ves que jies régimes intéressés prévoiraient pour les cas de 
3. — FE e qui concerne les droits en cours d'arquisition affé- 


rents aux périodes d'assurance accomplies antérieurement à la date 
à laquelle la présente convention cessera d'être en vigueur, les 
slipulalions de celle convention resteront applicabies dans les condi- 
lions qui devront étre prévues par les accords complémentaires, 


de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1951, 
R. PLEVEN. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICC-PETSCEE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publiqué 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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L Décrète : 
MINISTERE DE A JUSTICE Les juges de paix titulaires de » sont réparn 
tis en trois cla es et une hors el au 
d'un dans cla e, deux di \ t ut x à 
dan la 2° isse, et de six dans la à { 
Décret n° 51-101 du 26 janvier 1951 portant règlement d'admi- Is peuvent êlre indifféremment affectés à t es juslires \ 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 27 mars 1383 de Tunis et SOUMIS aux di ilions de l'ar- 
sur la juridiction française en Tunisie, modifiée par les lois l'oute lois de 
des 9 et 11 juin 1941 Sur l'organisation de la juridiction fran- vice en Algérie, en Funisie et au Maroc d lustitier de 
çaise en Tunisie. {rois année entivre d'exercice effecuf di 
ss être nommés juges de paix titulaires en 1 + 
Art. 2? Le tableau B annexé au décret d mai 1942, et 
président du conseil des ministres el GITCONSCTIPUONS Ju es ue paix ue 
Le I 1 1 , l'unisie, est modifié conformément au tableau joint au présent 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, décret, 
et du ministre des affaires Ctrangères, Lt D Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
Vu la loi du 27 mars 188%, modifice par les lois des 9 et minisire des affaires étrangcres Sont chargt hacun en ce : 
ji juin 1941; ensemble le décret n° 48-1885 du 13 décembre qui ie concerne, de lexécution du présent décret. qui sera à $ 
: publié au Journal officiel de Ja Pépublique fra 
y 
Vu le décret du 17 décembre 1887; Fait à Paris, le 26 janvier 1954. - Ê 
Vu les décrets des 24 janvier 1891, 19 février 1891, 9 janvier Par le président du conseil des minist ee 
480, 1 juliet 1895, 3 mai 1897, 23 décembre 1908, 27 juin Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
agit et 12 janvier 1914; RENÉ MAYER 
Vu le décret du 13 mai 1942; Le ministre des affaires étrangères, fac de 
Le conseil d'Etat entendu, SCHUMAN. 
TABLEAU B 
Siège, circonscriplion des justices de paix, 
SUPPLÉANT 
SIEGE CIRCUNSCRIPI,ON JUGE DE PAIX GREFFIER 
tétribué 
Circonscriplion judiciaire de Tuni 
Ju! anton Nord.... Partie Nord de ta vills de Tun Pa Nord du trôle vil d 
Tunis, canton Sud....}! Parlie Sud de de Tun Parlie Sud du di 
l'unis. — Contrôle civil de 
Bouk-El-Arba Contrôle civil «de 1 1 
Circonscriplion judiciaire de 
Deja | Contrôles civils de et de Tabarka 1 | 1 


Ci ON JUUICIUITE 
Bousse | Partie nord du contrôle civil de 
et 
Mahdia 0.000: | Partie sud du co e civil de Sou ( 
la Smala des SOUASSI. 5005000000 00.00 
Circonscription judiciaire de 


Contrô!: 


Gafsa 


M 
| 1 
| 
| 
1 | 
Le 


| 
| | 
| 
1 
| 
1 
| 
| 
| 
s civits de Gab el! de Djerba et lu Sud.. 1 | 
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Décret du 27 janvier 1951 portant nomination du président et du 
vice-president de la Chambre nationale de discipline des experts 
Comptables et comptables agrées 


Par d te ja 4951, ir la pro n du 
1 1 iture 

M Pa | > M our d'appel de Paris, est 
TREE t d unlire a! le d iphine dez experts 
com re] vent de M. Oudi- 

M. Ba ü le Pa InmMmé vire- 
£bles 1 € ‘nt de M. Payer, 


Décret du 27 janvier 1951 portant nominations de magistrats. 


Pa 1a ja (951, pris sur la proposition du 
cornse le ja 
| e de 7 juzou, M. 


[4 1 » d'Alger, en 


ne jo M M r à la cour d'appel 


Présid tu buna! ice de Tiaret, M. Ferracef, 
ques | d'AlL remmacement de 
M. Kha } ju à vuniné président du tribunal de première 


Décret du 27 janvier 1951 portant permutation de deux magistrats. 


Par d li du 1%! r la "dposition 
tri il d > \ nan“, sur Sa 
d« nstance de 
R: Ù M juge de 3 classe 
arr ir sa demande, juge de 3 classe 
pu tribunal de pre e jinsta » de Sa Mihie! 


++ 


Décret du 27 janvier 1951 chargeant trois magistrats 
des fonctions de l'instruction, 


Par d« t en date du 2 \ 19351, pris r la proposition du 
ton ir d in \ ‘s pour {rois ans des 
for riDuI le emilie ns'tancé 
| 1 

Brio | 1114 il, en rem rement 
de M. > l i « juge à \ial de première ins- 


de M sset, ét du tr de première 
de Nar 


Décret du 27 janvier 1951 rapportant les dispositions 
de trois précédents decrets 


Par décret en date d 1 ja r 14951, pris sur proposition @4 


| 1 décret du décembre 1950 


pi: | M. Tauve le x de Lyon et 2e arrondisse- 
mie! tre « juze de paix de Noisy- 

Sont : r'l« lez di<n du décret du décembre 1950 
par x de nes (Alpes-Maritimes) 
(2° de de Ly< et 2 arrondis- 
8: 1 } 1 

Sont ra lu décret du % décembre 1950 
pa M. P l inhaët}, ancien notaire, 
a cté le { 1, la Courtine (Creuse) 
et class 12 j ‘t 145, art. 19, modifiée 
par celle du 14 juin 1918 et par le décret du 5 1 mbre 195). 


Déoret du 271 janvier 1951 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 27 janvier 1954, M. Zerrouki Mohamed, adel 
à Fedi-M'/aln, est sa deenande, en la même qualité, 


à la mahakima malékite d'Alger (© circons thon), en remplace- 
ment de M. Lazib, dont la démission à été acceptée. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 27 janvier 1951 portant nomination d'un greffier, 


Par décret en date du 27 fanvier 1951, M. Bouvier, greffier da * 
de paix de Médéa, est nommé, sur sa demande, en la 
qualité, à la justice de paix de Blida, en remplacement de M sn 
nou, 


Education surveilite. 


Par arrete au 22 janv 1, sont n lu ler jan- 
Vier 1949 

d' inomat de {re classe (1er échelon) : M. Pig \ 
sous-chef de service adininistrauf (3° ciasse) au centre d'observat va 


de Paris 


Adjoint d'économat de % classe (fer échelon): M. Piat {] 
cominis (9 classe) au centre d'observation de Paris. 


Par arrêté du 22 janvier 1951, est réintégrée, à compter du 
vier en la mème qualiti, à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Caciliac: Mile Pavone (Suzy), éducatrice (56 classe} À 
l'institution publique d'éducation surveillée de fadiilac, placée d'ot. 
fice en position de disponibilité à compter du 29 août 190 par arrêté 
du 7 novembre 190, 

Par arrêté du 92 janvier 4951, :: est mis fin, à compter du {+ mars 
au stage de Mlle Dourihe (Mamie), éducatrice adjointe stagiaire 
à l'institution publique d'éducation surveillée Ge Cadillac. 


Par orrèêté du 22 janvier 1951, M. Gratraud :Charles), instructeur 
technique ({re classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Belle-!le-en-Mer, est admis d'office à faire valoir ses droits À la 
retraite à compler du 17 mars 1%51, par application des dispositions 
de l'article 6 ($ Ier), de la loi du 2%) septembre 1948. 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 16 mars 1951. 


Par arrêté €u 22 janvier 19541, est rapoorté l'arrêté du 27 octobre 
193% en tant qu'ii porte nomination, en qualité d'éducaleur adjoint 
iaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Neut- 
château, de M. Fau {René}, demeurant %, boulevard des Platanes, 
Toulouse (Haute-Garonne), acceptant, 


3 


_ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 janvier 1951 portant désignation 
d'un membre du conseil de prefecture de la Guyane. 


Par décret en date du 27 Janvier 1951, M. Cornu (Gilbert), inspec- 
teur du travail, est désigné, pour deux ans, pour remplir les fonctions 
de membre suppléant du conseil de préfecture de la Guyane, en 
remplacement de Mainro, dérnissionnaire de ces fonctions. 


Décret du 27 janvier 1951 chargeant un préfet des fonctions 
d'inspecteur général do l'administration en mission extraordinaire 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des miaistres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu ie décret du 4 mars 1948, modifié par le décret du 1* septem- 
bre 143 portant statut de l'inspection générale de l’administratioæ 
au ministère de l'intérieur; 

Le conseil des mir 


Décrête : 


stres entendu 


Art. 1er, — M, Lanquetin (Marcei), préfet du Nord (hors ciasse) 
est chargé des fonctions d'inspecteur générat de j’administration en 
mission extraordinaire dans les départements compris dans Îla 
2 région militaire, en remplacement de M. Grimaud, nommé Col 
maitre à la cour des comptes, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre @® 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 27 janvier 1%1, 


c 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, HENRI QUEUILLE 
ELGENK THOMAS, 


n 


| 
| 
à fnstan | 
L 
L 
Châteuud M. Chabro!, juge rétribués du ressort 
de la « +! de Pa il, en remplacement 
de M & de première instance | 
de Trove: 
| 
| 
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Fonds de concours, 


‘ en date du 31 décembre 1950, il a été ouvert au n istre 
EF au Utre du chapil « Ti x dexieli 

“seau de téiécommunicalions nord icain ». 


Nomination de Chefs de cakinet de pretats. 


Par arrêté en date du 26 janvier 1951, M. Palazy Incaues) est 
n é chef de cabinet du préfet de l'Indre, en remplacernent dé 
M \icolai, aux fonclions duquel il esi mis fin. 

Par arrêté en date du 29 janvier 1951, M. Richard (Claude) a été 
chef de cabinet préfet du Jura. 

La Médaille d'honneur de la police française. 


Par arrêté du 19 janvier 1951, la médaille d'honneur de la police 
trancuise a été décernée: 

A titre exceptionnel et posthume au gardien de la paix Arnaud 
{4Guy), de la police d’Elat de Lyon, pour le motif suivan!: a été 
tué, dans la soirée du 18 janvier 1%1, par ces malfaiteurs qui 

jueient le fourgon postal dont il assurait la protection. Est lombé 
vichme du devoir. 

A titre exceptionnel, au gardien de la paix Morin (Louis), de Ja 

e d'Etat de Lyon, pour le motif suivant: a été gravement blessé, 
dans la soirée du 18 janvier 1951, par des malfaiteurs qui attaquaient 
Je fourgon postal dont il assurait la protection Blessé en service 
coll nandé. 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 651-105 du 27 janvier 1951 modifiant le décret 
du 27 mai 1924 relatif aux dispenses du baccalauréat. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 27 mai 1924 modifié par les textes subsé- 


Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne 
ment supérieur, 
Décrète : 
Art. 197. — L'article 2 du décret du 27 mai 1924 susvisé est 
gomplété comme suit: 

Sont admis à s'inscrire en vue de la licence, avec dispense 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, dans les facultés 
de droit. les facultés des sciences et les facultés des lettres, 
ks candidats de nationalité française qui justifient d'un des 
ütres ou grades suivants: 


Facultés de droit. 


« Diplôme de l’école nationale des langues orientales vivantes 
{à condition que le diplôme ne porte ni sur la langue mater- 
nelle du candidat, ni sur une -langue spécifiée par arrêlé du 
ministre de l'éducation nalionale comme appartenant au mêime 


domaine linguistique) ». 


Facultés des lettres. 


« Diplôme de l'école nationale des langues orientales vivantes 
&@ condition que le diplôme ne porte ni sur la langue mater- 
belle du candidat, ni sur une langue spécifiée par arrêté du 
ministre de l’éducation nationale comme appartenant au même 
Somaine linguistique) ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1043 


Décret n° 51-106 du 27 janvier 1951 portant transformation 
d'emploi à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université d'Aix. 


Li pl dent ) tre 
et ou lre dt eur, 
Lt 

Art per. t réé | {e 10 \ la 
f mixte de I Aix 
rt it 1] 

{ ar | { a 
d'agrégé de médecine générale de ladite f 

Les dépen ippieimentaires d te transforma 
Uon seront supportées par le budget des Bouch lu-R] 

Art. 3 La chaire de thérapeutique se ipprimée l’uni- 
versilé d'Aix ne reçoit plus du département de Bouches-du- 
contribution n ire à son fo 

Art. 4. Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le ministre de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de lexécution du présent décret qui sera publié au 


Journal of[iciel de la République français 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE 

Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLR. 


Le des Jinan es et des affaire ques 
MAURICE-PETSCHK, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 


0 


Décret du 27 janvier 1951 modifiant le décret du 4 juin 1930 portant 
création d'un institut de science financière et d'assurances de 
l’université de Lyon. 


Le pri ident du net de tres 

sur ipport du m | ju le 

Vu la loi du | à « 

Vu le rel du | 140) r « 

Vu Je d « 1 ju il \ de 
science ère et d es de | 

Vu dé tion du dote du 
46 ju 

ble de la pt de 
l'enseienement { 

Décrète 

Art, e la d ration d de 
l'univet de e el 
« 1 d tre 
d'« | lis t 0 4 UT 

cui ] ] Jot ue la 
Ré} Î 

Fait à I Fe” r,1 

L N 
Par lent à 
Le munistr, de l'éducation nationole, 
pi} IVILI LA 


Modification à l'arrêté du 5 novembre 1918 portant application 
du cétret du 9 août 1948 ra2latif à la licence ès lettres. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le déeret du 20 septembre 1920, modifié par les textes eub- 
séquents; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 19:8, modifié: 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1919, modilié par rètés des 


22 juin 1949 et 26 juin 1%0 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducalion nationale, 


sion du 1 
| 
| 
| 
| 
: 
# 
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31 Janvier 105: 


Art. 1 L'article ter de l'arrêté du 5 
est i qui 1 
tri, fer nt a Ju 
l'a (| rof ra! 
| 
cha 1 À 
» 
Fait it J 
Pour le 
Le 
MAI 


— 


novermibre 1915 susvisé 
d'études litté- 
en vue de la licence 


; vantes 
es praliques de 
ment supérieur est 


tre et par 


eur du 
EL ABRAHAM. 


lélégation : 


1ioinek, 


4 ENSCICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n 
verture de concours de 


recrutement 


nent de pi 


profs 


ices et des 
RICE-PETS 
uistre du RICE-1 


EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à 


à La jeunesse el 


Le 


portant règli 
techniques adjoints 


r 
moutnie, 


ent décret 


ue française. 


51-107 du 26 janvier 1951 portant autorisation d'ou 


de personnels ensei- 


db gnants des établissements de l’enseignement technique. 


nationale, du 
lu 

icnt technique 
ire d'Etat à la fonc- 


nent des 


s professionnelles et 


portant règlement 


“ofesseurs techniques 

ionnelles et les col- 

lifié, relatif aux con- 

ques adjoints d'en- 

oles 
toc) ques 

eril 


le & ire d'Etat 
et à Ç Sp 
t fi S par ‘tés 
hnique, à la jeunesse 


nationale, le ministre 

e ministre du bud- 
à la réforme 
“nt tech- 
hargés chacun en ce 
qui sera 


PLEVEN, 


ministres : 


1ffaires économiques, 
Uk, 


nseignement ter hnique, 


aux sports, 


ANDRÉ MORICE 


l'Etat chargé de la for 
la réforme administrative 
MÊTAYER 


PIERRE 
+ 


hion publ que 


L4 


Décret du 26 janvier 1951 portant nationalisation 
du collège technique municipal de Rouen. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du m tre 
les finances et des affaires économiques, du ministre du b £ 
{ 1 re d'Etat à l’enseignement technique, à la je e 


juillet 41919 
industriel et 
no 48-192 du M décembre 
1l de l'exercice 1949, 


relative à l'organisation de ! 
commercial ; 

Vu la loi des finance 19:19 
fixation du budget géné 


i 


Décrèle : 


Le coilège technique municipal de garçons de Ponen 
transformé en un collège technique natior 


Art. 1er, — 
(Scine-Inférieure) est 
Art. 2. — Les règles d'administration et de comptabili ; 
ar le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquer nt 
applicables au collège technique national de Rouen. 


min l'éducation nationale, le mir re deg 
finances et des affaires économiques, le ministre du budgs: ( 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports mt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui ju 1er janvier 1950, et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 3. — Le tre de 


aura effet 


Fait à Paris, le % janvier 1951, 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPITE. 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques 
MAURICE-PETSCIHER, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aur sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret du 26 janvier 1951 portant nationalisation 
du collège technique et moderne municipal de l'isie-sur-Sorgue. 


Le président du conseil des ministres 
L 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du mini 
des finances et des affaires économiques, du ministre du |! 
er du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeun: 
et aux sports, 

Vu la loi du % 
gnement technique, 


Vu la loi de finances du 3 


1919 relative à l’organisatian de l'ensei 
commercial ; 
décembre 1948 portant fixation du 


jufilet 
industriel et 


budget général de l'exercice 1949, 
Décrète: 

Art. 4er. — Le collège technique et moderne municipal de garçons 
de l'Isle-sur-Sorgue est transformé en un collège national tecanique 
et mn rne 

Art. % — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 

le décret du 21 décembre 194 et les textes subséquents sont 
applicables au collège national technique et moderne de l'Isle-sur 
Sorgue, 


— Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui aura effet du {* janvier 1959, et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 26 janvier 19%1, 


Art. 3. 


R. PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des finances et des uj/aires économiques, 
MAURICE-PETSOFE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 


Arrôte 
| 
lent | d tre 
Su e rapport du 1m tre de l'éd 
tre t de fuir 
ire du budget, I ure à Etat à 1 
à la t port t du crét 
= { jue et à la rmeé admit rative, 
30 aoû 49 jan 13%, 16 mar 26, reglement de déli- 
\ l'aptitude aux ] rats lettres- 
] vivant il, sciences industrielles, sciences 
a t arts ménagers, dessin industriel, dessin d'art 
lans les ituionale rolessionnelles et ies col- 
con ecru ue proit l 
re le } it 
*crutem le 1 fe eur te 
t meénag enseignen { 
Ex nat t les « 
Art. uverture en 1951 des concours de 
| 1e - { nique. 
SE T t pa lécret tresignés par le ministre des finances 
et à fuires éconn n tre du budget, le minis- 
in ! { æ re fo: tion 
» 
\ Le ministre de jucation 
t, le taire d'Etat à la foncluion pt 
e et ure d'Etat à 
à ‘11 aux Po ont 
e ion du pré 
publié au épubli 
} d 1 
Le ministre de nalionate, 
| 
Le secrétaire 
‘1: 
- 


—— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


transtert de crédits et d'autorications de programme du budget 


de la ense nationale au buricet des travaux publics, transporis 


éte 
et tourisme (ll. Aviation civiie et commerciale). 


la défense nationale, le ministre des travaux 
transports et du tourisme le ministre du bud 


no 4G-1641 du 31 décembre 1919 portant ouverlui 
bles &u de janvier 1%0 el ilorisations provi 
£ ( EM pour i ext ce 1990: 
857 du 21 let 1950, ati au dévt 
ffect IX Cal raili li de fon €! 
1 du { 1950 relalive au d« dé 
iffectés aux dépenses de foncltionneanent des Services civiis 
r l'exercice 1950 (travaux publics, lransporls el tourisme 
vile et commerciale); 
no 50-950 du août 190 relative au dfvelonpen di 
es civiles d'inveslissement pour l'exercice 1900 (travaux neufs, 
uns et participations en capital), 


Arrèlent: 


Art, der — Sur les autorisations de programme accordées an 

nalionak par la loi ne 49-1641 du JS décembre 
et par des textes spéciaux, une auiorisalion de programme de 
francs est et demeure annulée au titre du cha- 
« Afronaulique navale, — Equipement et reconsirucirons 


di ses » du budget de la défense nationale, section Marine. 
2, — Ji est accordé au ministre des travaux pu €, dé 
1 ris et du tourisme, en addition aux autorisatior de pr 
ne accondées tant par la loi no 50-40 du 8 août 1930 que par 
{ S x, une aulorisation de programme de 499 millions 
de francs applicable au chapitre 98: « Travaux et installations 
ef! pour je compte d’autres départements ministériels (travaux, 
lures, main-d'œuvre et surveillance) » du budgel des travaux 
des iransports et du tourisme (II, — Avialion civité el Com 
] iaie 
Art. 2 — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
au titre de l'exercice 1950, par la loi ne 50-557 du 24 juillet 1950 
r des textes snéciaux, une sormene de F est défi 
ent annulée conformément à l'état A annexé au présent arrêté. 
Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans 
P et du tourisme (II, — Aviation civile et commerciale), au 
de l'exercice 1950, en addilion aux crédits ouverts par Ja Jai 
55 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des crédils 
« nt à la comme de 26.111.000 F et rénarlis par chapitre confor- 
3 ent à l'éta! B annexé au présent arrêté, 
Art, € I est ouvert au ministre des travaux publics, des trans 
] et du tourisme, au titre de l'exercice 195%, en addition aux 
ouverts par la loi no 50-959 du $ août 1950 et par des {exles 
ix, un crédit de 700.%33.000 F applicable au chapitre 918: 
x et installations effectués pour le compile d'autres départ 
lérie} travau fournilures, main-d'œuvre et surveil 
dar du budget des travaux publics, transports et tourisme 
Le ministre des iravaux p ics, des transports et du 
1 ‘ndra compte de l'emploi des ærédits ainsi transférés dan 
les mômee conditions que pour ceux de son propre budget. 


Art. 7. — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre des 
travaux publics, des transporis et du tourisme et le ministre du 
hargés, chacun en te qui le concerne, de l'exécution 
qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 


Fait à Paris, le 22 janvier 191. 
Pour je ministre de ia défense nationale el par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées (services 
KANN. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le Ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile el commerciale, 
HEDERER. 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


Etat A. tt ( de la 
delen nali 1 { i ei 
sement 

, | 
+ | MONT NT 
+ | 
SERVICE | 
| 

Defense nationale 
11 
Ti | 
32 
taire 0 
| 
] | Y 
Tong | | 
| 
M t | 4) 
| \ | } 
EN \ 11 
tot | 
| 
bi- | 
| 
| 
| 
| 
| 7 | | 
| | 
| | 
| 
| 
11 
| taire 
\ r | (MK) 
A« | 
ir | (x) 
] 
| | 
| 1! | di 
| 
{) 
sect | 
| Mari | (Hu) 
| 
| Tolal } 1 1.t4H) 

Etat B. Crédits } 

| 
| M! NT 
SERVICE: dé 
< 
Æ 
z | | 

| ra 
| 
| Travaux publics, transports et tcurisme. | 
AVIATION CIVILE ET OMMERCOCIALE 
319 !|1 re Pave 
ments pou: pte d'autre tements | 
3230 | Ent n de Heclué 
| | M) 6010 
320 |Travaux d'entretien des bases aérienne | 
| Travau: effectu por] e cormple d'autres | 
| départements ministériel | 11.000 
| 


| 
| 
ni 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| L 
| 
| | 
| 
À 
| 
3 
> 


Relèvement des montants des avances consenties à des régisseurs., 


Par a1r ju 22 jan Fr 1%1, le montant des avances susceptibles 
d'être « L ris r du pa l'aviation no 2/107 à Villa- 
co é à 0.000 F 1 mine suit 

A 1 1} nA? F 


Par ar é dau 2? | 1951, le montant maximum des avanres 
su pi u d'‘pot de matériel de 
comn 

Ava d | F 

Autorisation de recrutement de personnel 
dans divers hôpitaux militaires. 

2e n d 1 déf à lé I ju travail et de 
la lu budget 

Vu 18-1600 Gu 13 octobre 1938 relatif au recrutement 

Art 

Art, 1er, I l tre de la délense nationale est autorisé à 
recruler, ir d dispositio de 1er du décret 
ne 4S-1ü0 du 13 » 1948, et par recrutement. direct, dans la 
mesuli l du centre d'orientation et de réemp'oi ne 
senler di inGiuals : 

1 \ d'ir on du Val-<e-Grâce 
étab du service de santé 
A l'h° m ire d ruction Percy, à C'amart ‘pour l'annexe 
de (Co | s-en-l'a Le 
Fem | | étab en ts du ser de santé (2e 
A à Stra urg (pour la base d'opéra 
nr 
{ { [EU ii 15 d 1 service de santé 
A n Ma Fe t, à Rabat (Mara 


A l'hôpilal 1 ire Auver!, à Fez (Maroc) : 
Femme de service des lablissements des services de santé 


Art. 2 — En vue de sauvegarder les droits @es agents licenciés 
des élablisseme res par suite des mesures de compressions 
budgétaires, il ne pourra étre procédé au recrutement direct de ces 
pérsonnels qu'après à rd des services locaux du centre d'orien- 
lation et de 1 1e main-d'œuvre. 

art. 3. Le cire ir des services de santé des armées est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 7 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le » janvier 1961. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre de la défense nationale et par délégation: 
Le secrétaire général aux forces armées (services communs), 
KAHN. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 
Le ministre du travail et de la sécurité soctele, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
+6 


Armée de terre, active (troupes coloniales). 


Pace arrûté du %2 janvier 19%51, sont admis avec leur grade et leser 
ncienneté de grade, à compter de la date du présent arrêté, Les 
officiers ci-après Gésignés : 
Dans l'arme de l'infanterie colonlale. 
(Venant de l'infanterie métropoilaine.} 
Capitaine. 
Pour prendre rang du er octobre 1948.) 


M. Mazeline André). 
Lieutenant. 


Pour prendre rang du {1 janvier 19504 
M. Disant (Guy-Lucien). 
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Dans l'arme de l'artillerie coloniale, 
(Venant de l'arme des transmissions.) 
Che] d'escadron. 
(Pour prendre rang du fer janvier 19419.) 
M. Rouy 


Dans le service des matériels et bâtiments coloniaux, 


OUVRI D ETAT, AUTO 
{Venant des Ser e des ljoints techniau 
Lu ervice des I on afrurerie.) 
Lieutenant 
Pour pré Ir ing du 2» ju 1 1916.) 


M. Genay (Ju'es-Marie-Joseph) 


Liste de classement pour les grades d'attachés de 1° et de % clasta 
a l'intendance, etablie à la suite du concours prévu par la circu 
laire n° G68 INT. du 12 avril 1950. 


Allachés de 1e classe. 


4 Miliiat (Paul-Louis-Marie Cha }, lieutenant de rve d'infane 
EL res 

2 Lavuillolie (beruard-François-Claule), lieutenant d'administration 
du cadre auxiliaire de l'intendance, 9% région. 

3 Bouchard (Christian-Pierre-Antoire), lieutenant de réserve d'in- 
fanlerie, région. 

4 Badoy (Yves-Marie), lieutenant de réserve d'infanterie, 8e région, 

Bailly Aiphonse-Henri), lieutenant d'administration du cadre 
auxiiiaire de j'intendance, 8e région. 

6 Rousseaux (Maurice-Pierre), lieutenant de réserve du génie, 
région. 


Garance (Pierre-Marie-Léon), lieutenant du cadre auxiliaire de 
l'intendance, ire région. 


Allachés de 2 classe. 


{ Bouquillon (Michel-André)}, sergent de réserve du service 


l'intendance, {re région, 


jaire de l'intendance, region. 

3 Paquin (Jean-Marie-Charles), sergent de réserve d'infanterie, 
région 

4 Migaud (Marcel-Paulin)}, sous-licutenant du cadre auxiliaire de 


l'intendance, 8° région. 
5 Thiellet (Jean-Eugène-Marie), maréchal des logis de réserve d’at 
lillerie, 4e région. 


6 Colet (Louis-Victor-Marius), sergent de réserve du service de 
l'intendance, 3° région. 

1 Benveniste {Sylvie}, sous-lieutenant du cadre auxiliaire de l'in- 
tendance, 9 région. 

6 Dexant (Alain-Fernand-Marie-Ilenri), sergent de réserve d'’infan- 
terie, 4e région 

9 Duffrene (Jean-André), sergent de réserve d'infanterie, 8e région, 

10 De Galzain (Xavier-Yves-llubert), sergent de réserve du service de 
l’intendance, dre région. 

11 Gainant (Raymond-Guy), sergent de réserve d'infanterie, 4e région. 

12 Grandjean (Marc-Louis-Marie-Amédée), sous-lieutenant du cadre 
auxiliaire de l’intendance, 3e région. 

13 Martin (Jacques), sergent de réserve du service de l’intendance, 
troupes de Tunisie. 

1£ Ait (Alfred-Jean-Joseph}, sergent de réserve de l’armée de l'air, 
région. 

{5 Robin (Michel-Guy-Emile), sergent de réserve d'infanterie, 


ire région. 

16 Puiraveau (René-Victor), sergent de réserve du service de lis 
tendance, {re région. 

{7 Pujol (Francis), sergent-chef de réserve d'infanterie, 9% région. 

18 Adans (Pierre-Eugènc-Joseph), maréchal des logis de réserve 
d'artillerie, 3° région. 

19 Echallier (Charles), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
& région. 

% André ;Paul-Albert-Marcel), sergent de réserve d'infanterie, 
ire régior.. 

M Conard (Edmond-Léon), sous-lieutenant du cadre auxiliaire €s 
l'intendance, 2e région. 

%4 Taillandier {Guy-Charles-André-Auguste), maréchal des logis de 
réserve d'artillerie, 2e région. 

M Vitré (Raymond-Robert-Vicior), sergent-major de réserve du ser 
vice de l’intendance, 3e régior. 

Vizuié (Pierre-Jean-François), sergent, de réserve du service 
santé, 3e région, 

Durocq (Michel-Henri-Georges\, sergent de réserve d'infanterie, 
région. | 

9$ Beuret (Joseph-Charles), sergent de réserve d'infanterie, 7° région 

#1 Blaevoet (Raymornd-Charles-Louis), sergent-chef de réserve du ser- 
vice de l'intendance, {re région. 

Bourgeois (Fernand-Romain-Constant), aspirant de réserve 
fanterie, 2% région. 

Notification des résultats du concours sera faite aux intéressés 
par les directeurs régionaux de l'intendance. 


+ 


4 


} 
d 


— 
3 
# | 
à 
| 
L 
| 
| 
21 lienant d'admiñisiraiion du cadre auxk 
| | 
4 
| 
À % 
| 


Jour de départ en campagne des officiers. mariniers fusiliers, clairons, 
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torpilleurs, 


AISE 


étectr 


radios, 


transhlistes, 


NOMS ET PRENOMS 


e Bretton 


jpanec 


} 
1 
jeun) 


Cornet. se 
À 
Le Fourm (Francois. 
] 
er 

an 

> 


(Yves) 
Francoi 


Vourch 
(Jean) 
De 
(Pierre)... 


Francois}... 


Per 
T 


nerre 
Calendmi 
Tur aud (Roger). IL: 
Coche 
Perrs 


Perdriel 
Joserh) 
inet 


Perrot (Yves). 
Pélamare 
oussonf 


(MONAMEG).. 


Bourguignon (Jeant, 


MATRICULES 


DAIE D'ENTRÉE 
au 
ou dale de rentrée 


danse la métropole 


2% R 37 
4700 B 39 
207 B3 

9% B 2 


2162 
746 Bi 


B 
E 
L 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
Z. 


Seconds 


T 


maitres (n’anpartenant pas 


FUSILIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
fer octobre 
14 


décrerobre 
4 décer,bre 


1944. 
1944 
1944 
b. 
Premiers maitres. 

Ayant Jait compagne. 


U 


2 septembrt U. M. Oran. 
12 mars 1943. C: Siraci 
23 janvier 1937. U. M. Ca HNiCa, 
ii septembre 1997 
{er septembre 1944 GE bn. 
20 octobre 194 Compagn ü AbGail 
22 octobre M. Alu 
26 octobre Ct e Sir 
2 octobre 1944. E h 
{er novembre 1944 
fer novembre 193% 
fer décembre 1944 Pre 
26 décembre 104% U 
de bi 1944. Ecole ‘ 
HA décernt 1944. M, 4 
er 
pa 
4 } 
15 0. E. 
{ ‘ 
10 
4er juillet 1M5 1 A 
46 juillet 19%45. Dépôt 
Maiires. 
Ayant fait campagne. 
1er décembre 1931 . M. Baie Ponty 
2 juin 1936. B. M. M. Tou) 
fer 19% Dispon:l Brest 
Aer décent 1942. 
4er juillet 1944. Dépôt = A | h. 
fer octobre 19%44. B. A L.-] 
20 octoh] 94. C. F. M ont-Rear 
20 octobre 1%M4. Soudanaise, 
22 octobre 1444. Centre Auto Brest 
26 octobre 1941. E. À. M. F. Toulon 
6 novembre 1914. Dépôt de Cherbourg. 
novembre 1%44. Ecole Elect 
22 novembre Ecole ni 
28 novembre 1944. M foulon. 
fer déceinbre 144. F M. Rhin 
11 décernbre 194. an-Lart 


décembrs 


jer janvier 1945. E.-M 
11 mars 1945. Cie de 
20 mars 19,45. 
2 mars 1%. 


1945. 
1945. 
1945. 
1945. B. A. 


1945. 


avril 
mai 
45 mai 
juin 


join 


N'ayant vas fait Campagne. 


der juillet 19 


18. M: 


1944 G. 


au Cadre spécial). 


N 


le 


ire 


Foulon 


rest, 


M. Dijon, 


rient, 
Cpion 
1101. 
TL. 


} 
RER 


détctcieurs. 


| OBSER V A TIONS 


| | 
1047 
AFFECTATIONS 
| 
| 
JE 
429 89 2 0t de 
430 332 2 À 
334 26 2 | 
230 27 3 T. D. a. 
| 4595 T 3 | T. D. 
| 71 762 1 | D. 
4066 L 29 D. 
4 
| r. D. 
3436 26 2 D. 
3811 B 29 | 
4174 27 1 | RE 
2562 B 21 | 
| 
220 B 24 | 
26 2 | 
4438 C 96 
425 C 3 
2072 21 2 
2611 B 32 
2688 B 29 T. D. 
tis 2345 B 23 | 
4099 B 28 D. 
4229 B 29 
er (He C 2 à 
Muller Evald). C 23 
L | 429 % T. D. 
| | 21 3 
A0 B 31 
683 T 37 
446 B 29 D. 
L 29 
| 704 B 38 
241 T 39 
1990 B 32 
47% C 
413 28 2 Ra: 
107 B 30 
1321 L 35 
65 T 
C 
2693 
278 gard 
2:91 Jean-B 
4974 Pisson. 
2007 Gloir 
} } 
| . Port-Lyautey. T. D, 
0 DE Commando Hubert, 
le 
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PRENOMS 


DATE D'ENTRÉE 
au service 

ou dale de rentrée 

dans la métropole 


MATRICULES 


AFFECTATIONS 


OBSER V ATIONS 


. 
. 
ss... 
. 


32 4er mai 1943. 
49 29 août 1%44 
22 octobre 1944. 


3 décembre 1944. 
% décembre 1944. 
3: 31 décembre 
26 31 décembre 1944 
39 jet janvier 1945 
it 22 avril 1945. 
26 avril 1945. 
39 26 avril 19%M5. 
10 26 avril 1945. 
39 13 mai 1945. 
36 26 mai 1945. 
39 4er juin 1945. 
11 4er juin 1945. 
36 15 juillet 1945. 
37 4er août 19%M5. 
37 4er août 1945. 


Ayant fait campagne. 


37 décembre 1944. 
35 & décembre 1914. 
35 9 décembre 1944 
39 9 décembre 
31 décembre 1944. 
40 jer janvier 1945, 
0 jer janvier 1945. 
1er janvier 1945. 
% 8 février 1915, 

91 mars 1914. 

» 

23 mai 

{or in 1945 

ni 2) juin 1915 

37 ju n 195 

an 2% juin 1945. 

fer juillet 1945 
‘1 juille 1919 
{er le 1915. 
32 jer août 1915 

32 {er août 1945. 
1 août 1955 

août 1945. 
31 16 août 1915. 

1) 16 août 1913. 
06 {er tembre 1915 
La] 13 tem 195 
29 15 bre 19415 
2» octobre 1915 
{er embre 1915 
31 16 novembre 1945. 
6 17 novembre 1945. 
10 ter d'cembre 1915. 
16 décembre 1945, 
30 21 décembre 1945. 


Seconds maitres (cadre spécial), 


N'ayant pas [art campagne. 


0 {or juin 19%4. 
14 20 juin 1944. 
19 O février 1949 
52 27 avril 1945. 
1 mars 1919 
12 7 juillet 1949 


juillet 1919. 


Ayant fait campagne. 


| 22 octobre 1944. 
28 23 novembre 1944. 

} 


3 2 août 1945. 
26 10 août 1945 
37 % août 1955. 


{er ent: m} é 1 
1, er nt nhr 19:19 


Compaznie de 


M. Rhin. 
Dispo tible Brest, 


vole des 
Cours photographe, 


Dépôt Brest. 
Flo. Paris. 
B. A. Port-Lyautey. 
C. F. M Pont-Rean, 


Cie de garde Sidi-Abdallah. 


Dépôt Sidi-Abdal'ah. 
E. Khouribhoa. 
A N. llyères. 
U M. Baie Ponty. 
B. A. N. Karouba. 


B. A. N. Port-Lvautey. 


BR. E Khouribga, 
B, À N. Karouba. 
Guichen. 
Dépôt foulon. 


Marine le Havre. 
B. À. N. Hyères, 


Mayenne 
Cour: maître d'armes, 
Centre Siroco. 
Centre Siroco. 
Commando Trepel, 
U. M. Baie Ponty. 
Dirmude. 


Dirmude. 
Ceorges-Leyques. 
Centre siroco. 
C. F. M. Hourlin. 
B. A. Karouba. 
Disponible Brest. 
Lorraine. écoles, 
Jean-Bart. 
Ecole électriciens. 
C. F. M Pont-Réan, 
Disponible Brest, 
Y ser. 
Lorraine, écoles, 
Richelieu. 
Gloire. 


Foole T. FE. R. Toulon. 


Jean-Bart. 
Richelieu. 
Emile-Bertin. 

C. F. M. Hourtin. 
Jean-Bart. 

C. F. M. Hourtin, 
C. F. M. Pont-Réan. 
Gloire 
Ecole prép. Pont. 
Gloire. 


O 


{SuDnlément.} 


Gant 


3 di 465 B D. P Sidi Abdallah. 2 D 
Lesprit 1602 Centre Sirocco. T. D. 
Quetlelec 1735 B B. A. N. Hyères. 
l'elLen (Joseph). .....…. B Dépôt brest. 
e Naour 100 B 
L 9207 B | B. A. N. Port-Lyautey. 
4 e Ma e (I 218 L B. 4. N. Khourihga, 
e Sa Albert)... 18 B. Lartivue. | 
3163 B S M. E. Rochefort 
(A 523 | 
e M ne le B LU. M. Baie Pontx. 
e 1005 | E. A. M. F. Toulon. 
| Le Moisne (Mars 133 71 I 
Vitetle Ad y! dit (, I 
Richard (Maur 8993 T | 
De 1Y (Jo epli 629 L 
à Bernard (Guw). 
| taine | B T. D. 
uisse (Roger T 
e Rolland ‘Pi . 899 B T, DB. 
ramoulle le 1392 B 
| Morillon 519 
| Le Masson 1994 
uillaume (Célestin). 1393 B 
Le Dem 2017 B 
Petillon ‘Marcel)..... . 30:% B 
Desmat 91 B 
Boudart 2695 B 
Morvan (Francois)... 1221 DB 
= 
| 
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Boudaut 


DATE DENIREE 
ROMS ET PRÉNOMS MATRICULES au service 
ou date de rent: 
dans la métropole 
CLAIRONS 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Le Scoarnee 0%, B 94 novern! 19 
lyant fait « 


Cour!'es 
Moysan 


Malie! 


Henry 
Goub 


Belaun 


Marcel)... 


(Laurent). 
Jean 


Courvenec 
rhomas 


Kerd 


Huon 


Abellan 
Rob! 
Robert 


in) 


2169 9% 2 


439 
29 ‘4 
B 39 
b 
B 30 
R 
35 
1} 
) 
0] 
B 
B 
B 38 
9 


TORPILLEURS 


Maitres principaux. 


N'ayant pa 


Campagne. 


Premiers maitres 


N'ayant pas 


fait ca: 


fer f | 
{ 1 |: 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


| 
{ | 
15 | 
fer | 
] re | 
{er er 1911 | 
il 49: 
ELECTRICIENS 
Maitres principaux. 
A yant it t 
fer août 1911 | 
{er janvier 19 
30 août 19: 
9 févr | 
Premiers maitres 
N'ayant pas fait campagne 


AFFE( 


A 


TIONS 


ERVATIONS 


1049 
| 
| 
Disponible Brest, 
126 107 2 4er juin 19 Disponible Brest. | 
+ Le Clorieux, T.D | 
171 6 mai 19 | 
Seconds maitres. 
N'ayant pas campagne. 
| 0116 96 9 Cours T D 
igen 134 609 2 Arromanche 
ER 
| 9800 B 28 | { juillet 193 | M. 1 
Avant campagne. 
1020 29.1 er r 191 | 
| i 9 | | \i | 
Le Formal (Téon | | 
ipplément. Fin.) 


| e € aa 
? 
| 
| 
1 
| 
| — 
LA 
| A 2 
| 
| 
(1 
| 
! 


M à 
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DENTRECE 
MATRICULES au service 


ou dale de roatrée 


dans {a mélropoie 


AFFECTATIONS 


RADIOS 


Maitres principaux. 


Ayant fait campagne. 


72 939 1 mars 1957. 
1 15 avril 191: 
126 114 2 1 décermb 


Premiers maitres. 


Ayant Juil 


Maitres. 


Ay fait Ccainpagne, 


0018 B 37 15 août 1941 
14) 27 2 bre 194% 
916 B 29 “bre 1 
619 2€ 2 septembre (04 
L 39 noveinb {a 
1:42 930 10 ja er 
R 28 25 19% 
26 2 1 mars 1916 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait carngmgne. 


mars 1 
| let 191 
7 janvier 19% 
72 février 19% 
octobri 1% 
16 août 19% 
k avril 1949 


juillut 19311 
se] bre 19: 
) décem 191 


nai 


11 sl octobre 1911 

28 10 novembre 1h 

23 mars 

{1 {er juin 

{er juillet 

2 16 juillet 

2 ter septembre 19:35 
16 2 {er e 19 
‘2 | septembre 1955 

2 26 septembre 1%45. 


Ayant campagne 


| Casablanca 
Ma € Pa 
Mari { 
N. ka "il 
e 
Délachemeot lora 
( |; 
B. A. N. Un 
Ma 
Ma \ 
Di-ponil 


{ 
: 
(| 
FE, M. 1 
| 
Ma [HI 
{ | { i 
\ ] { 
A. N, 
\ \ 
1 
E. M. A \ 
\ | } 
Î 
lt 1 


Mar | 
{ 
\ 


OMS ET PRENONS | OBSER VA TIONS 
| 
Le Baut 1153 E.). T. D. 
ine. Service 1 Alert T. 
Maguet (François)..,...... 
Thomas (Pierre)... T D EN 
Le Duft IS)... 
Le Voguer (François)..... 
Le. 11486 T 42 10 oclol 1942. S0 T. D 
| | À 
Le Bervel 021 CAS. 44 : 
à 1009 L 46 r D 
Sin Yvon) 11 | | de 
René) | 1538 T 937 der bre 19%), | 
Le Georges 3%S B 35 | l. D 
Joseph) 1379 B 27 | 
o (Pier: | L 38 10 mai 1916 | 
Marius 971 T 44 20 août 194 | 
isner ‘René 1180 28 | 4er décembre 1910. | 
e Bras (Josepl 3839 B 39 | 15 janvier 19: | 
N Corenti 36!1 B 31 mmars 4917 E. M. Escad | 
Gionguen | 3044 27 2 94 mars 1947. D. 1 | 
kechu (Francis). 108 B 21 mars 1917. 1 | 
lilague Alexandre) | 1150 R 536 avril 1917. SCT | 
uuenes 39 T 44 ler avril 134117. 
1002 T 42 13 avril 191 
2055 B 46 16 mai 1h71. rl | 
Duvigneau ‘Jean) 254 FF 47 31 mai 1% | 
Allain 1533 B 32 10 juin 1942. 
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NOMS E 
| 
M 
Lo) } 
{ } 
\ 
À 
FT af 
} 
| 
/ 
| 
| 
M 


vid M 
Li rai 
] 
{ 
| | 
| | \ 
| \! 
Lait 
(ille 
\ 
\! 
Le Ferrand (Ana 


1 PRENONS 


DATE ENTRÉE 


au service 
MA TRICULES 
on date de rentrée 


dave la métropole 


Janvier 1951 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


TRANSFILISTES 


Premiers maiires. 


Ayant fait campagne. 
6 2? décen e 1940 
B | nl 1911 
B 35 labre 41942. 
9% T 3 ovembre 


Maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


78 1 [er US 
22412 T 42 3 \ 1942 
12 T 42 7 juillet 19132 
T 41 9 anars 19% 
51 T 41 19 septembre 1943. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas lat canigagne. 
1143 B 39 17 avri: 1939 
1:90 T 39 jet eéplembre 1939 
11 vVlil 1341. 
21612 T 41 R nbre 4941. 
1 I 11 einbre 1941. 
T 42 1442, 
1087 B 39 fi avril 1952 
933% T 42 20 avril 1942. 
220 12 mai 1952. 
23419 T 232 3 juin 1942. 
DETECTEURS 
Maitres princicaux. 
Ayant fail carnyagne. 
127 53 2 tembre 1992. 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
B 3 21 novembre 1‘i41. 
Xw2 15 mai 1912, 
Maires. 
Ayant fait campagne. 
9 
673 B 30 26 juillet 1910 
CAS, © 19 vrubre 1945. 
114 CAS. 43 jer mars 1946. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
1912 L 45 45 n 1. 
39:29 T 45 ) juin 
252» B 939 jer novembre 1955 
22 B 46 9 janvier 1946. 
110 L 46 13 vrier 194( 
508 T 46 6 juin 19%46 
C 45 août 1946 
1832 T 46 23 septembre 1946 
537 R 46 décembre 1946 
JA R 46 5 décembre 194€ 
46 5 décermbhre 19046 
46 12 décembre 1944 
B 4» ter janvier 1947. 
L 47 8 janvier 1947 


Service Ter. Bizerte. 
bisponible Brest 
Ecole Tran<filistes, 
Service Ter, Cherbourg. 


Marine Paris, 
Marine la Pallice, 
Gcorges-Leryques. 
Fcale Trans<fiistes, 
Disponible Toulon. 


\ible Bre st. 
M. Alger. 

B. A N. Karouba, 
E. M. Escadre. 
Service Trans Noiseau. 

Ecole Transtilistes 
B. E. Kourihga. 
Jean-Lart. 
Marine Paris. 
Service Ter. Brest. 


Dispo: 
U. 


Ecole Ter. Toulon, 


Georges Leyques. 
Service Ter. Toulon. 


Ecole Ter. Oran. 
Emile Le rlin 
Disponible Toulon. 
Service Ter, Toulon. 


Montcalm. 

Ecole Ter. Toulon. 
Ecole Ter. Toulon. 
Arromanches. 
Jean-Bart. 

Ecole Ter, Oran. 
Service Ter. Cherbourg. 
Arromanches. 
Lancier. 

Alsat ich. 

Ecole Ter, Oran. 
Détachement Théodora. 
Tonkiro 

Ecole Ter. Toulon. 


| | | | 
| 
| 
LE 
D 
| 
Bernard}. | 
à 
4 
re ) 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers mécaniciens, chauffeurs, 
à 
DATE D ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICQUIES AFFECTATIONS VATION 
ou dile de rentrée 
la met poule 


] 
} 
À 
| 
| 
] | 
1 
\ 
| 
| pi 
Hei 
Vu 
111 
And 
.. 
Fra 
Re 
vaut! 
1 le Bove Robert) 
Fra 
Alfred 
nÇoi 
(Lo 
\ 


Premiers 


t= 


te 


D 


28 


MECANICIENS 
Maitres primciiaux. 


Ayant campagne. 


maitres (non motorisies). 


Kyant fait ca 


Premiers maitres (motoristes). 


Mautres, 


N'ayant qas lait campagne. 
199. C 


19934. 


qer 


avril 
juni 


Ayant fait campagne, 


10 octobre 19%4 C. 
for novembre 1944. G. sous-rn 
29 novernpre 1944 
2% décembre 19%4 sou 

21 ril 1% 

{er 1949 

{er juillet 1945 

11 

20 août 19 
der seplembre 1945. L. 


| 
() A A 
/ 
\ 
{ 
\ \ 
| 
\ 
, 
’ 
hre-t 
( le 
! 
A ArzCwW 
(), A 


n p 
Wal 
[a Créule. 
L'A ne 
lan! Bouan. 


A, 
à 
392% 29 19 lemmbre 1014 Ric! | 
121 9 \6 décembre 191 { | 
1017 > novembre 19% D 
&90 271 2 jer janvier 444 bi 
130 389 2 1: vrier 1944 GC. 1 Tr, D 
126 S54 2 mia 115 | \ 
» | 
( à t5 juin 1915 | 
104) 2 | 1.t REX | 
121 2 40 août 1955 r. 
ON ‘ | 
195 742 9 3 octobre 1945 
{ "19 { | Ï 1) 
9 d'u 1955 Ecol 
454 2 16 ve 14955 G | 
119 T nhre 410: A | 
Ayant fait campagne. 
1126 97 9 A M T 1) 
K lo avr 194 > | [ 
27 2 ler 1019 U. | 
940: R ?9 bre Juri | 
{or tobre 1% (0 | 
26 2 ), novembre 19%] | À 
20 h décembre 1947 | 
120142 vrier A | 
1968 27 0 | 
1203 24 ver noût 1918. 
{6 27 qer fit { LE } 
316 96 5 septembre 1948 
97 jer novembre 198 \ 
T 3 ter novermbre 4918 | D) 
1.4); | nn e | | 
v. 
27 5 | T 
2074 B #0 L ArZE T. D 
B 29 D 
5269 C 35 L. D NL 
2319 C | 
| | 582 R 32 D 
3194 B 34 D 
59 C 37 
46) B 30 | 
| 833 L 3% D. 
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— 
DATE DENTHFE 
NOMS ET PRENONS > su service 
ou dale de rentrée OBSERVATIONS 
dans la mélropole 
2106 B 29 fer csentermbre 1945 Disponible Brest, 
. | 70 L re 1455 Baribaru. 
| | T 41 7 hu nbre 1955 Sous marin Junon. 7. » 
40 | 31 décembre 19:55 Disponible Brest 
M | 2011 96 16 1916 E. A M. F. Toulon. 
} | 429) 3 févrie L'union 
| “oi L 30 16 février 1956. F M. Rhin. 
{ \ | 26, 2 27 février 1916. Jurien-de-La-Gratvière. 
| | 2118 29 1 ma 191 E. A. M. F. Toulon. 
| 0111 mars 194 Gloire. 
A! | 29 1 mars 1956, Jean-Bart. 
{ | | 29 1 1916, ber. 
IC MINOQUX (LOUIS) 21% 16 mars 4936, C. F. Hourlin. 
{ 429 2 24 ma 
{ | 24 © 24 mars 1016 Chüteaurenault 
| 3172 T 28 24 mars 1916 Remorqu ir Sanson. 
1512 C 42 1er avril 1946 Découverte. 
R | 227 B 29 avril 1916 D. P, Toulon. 
| C 30 16 avril 19% Lafjuur 
Ant | 1756 27 2 19 avril 1956. Théodore. 
| B 31 19 avril 1946. lchcelien 
La | | 3099 28 25 avril 1956. Marceau. 
\ | 2109 T avril 1956. Ecole 4 M. 
A | B 28 mai 1946 Georges-Leyques. 
| | 92 16 mai 1936, Hanap 
Gueguen | 163:27 2 20 mai 1946. S. A. M. A. N. Paris. 
Le Dem | 2113 B 98 28 mai 1946. Richelieu. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
En | G14 T 33 avril 1995. Sous-marin poche Toulon. 
St | 6:20 T 42 27 février 1912. Cepet, Bizcr'e. D 
Ho] Andres | T 42 16 plembre 1912 Maimeluck. +. D, 
(Artdre | 19,83 C 44 6 seplembre 1944. Alphee, 
Den ler novembre 1941. Disponible Toulon. 
bai | 96: T 41 12 décembre 1941 Cours B. 
Ve | 1SS 45 9 évricr 19:13, Théodora. 
] | 01 T 45 avril 1915. Sous-rarin Andromède. T. D 
\M à | 0740 T 13 novembre 1915. Ecole navale (C. P. E. T. D 
M Ga PP | 2:09 T 45 17 août 1916 Théodorx. 
A 2051 L 45 | seplembre 1916. D. PF. Toulon. 
}' ph 973 B 49 ler seplembre 1916 Sous-marin PBlaison. T. D. 
Re leuo (Pierri 21 R 46 fer janvier 1947. E. A M. F. Toulon. 
Sarrebevroux (Jacques)... | 19 R 46 fer janvier 1947. Cours B. $. 
| B 46 fer avril 1917 U, M. Casablanca. +, 
Da « | 1097 47 4er janvier 1938. Disponible Cherbourg. 
Egault 4007 H 45 16 août 194€. C. I. O. A. Arzew 
Grinn | 5233 T 46 jer avril 1949. Sous-marin L'Africaine. : À 
| 260 T 47 fer avril 1919 Disponible Toulon. 
H | 514 L 48 fer oclobre 191 Montealin. 
Aus es | | 41 17 décembh: 1914. Sous-marin Commandant-Bouan. T. D 
San 3016 T 47 ler décembre 1%. Dirmude. 
Ayant 
Oui B 37 ter décembre 1942 Sous-marin Mile. 
| B 37 4 juillet 1944. C. L. O. Arzew. D. 
| {0 octobre 1914 Sous-marin L'Africaine. 
] ri | B 38 11 novembre 1944 Volontaire. D. 
\! r 34 4 décembre 1914 U. M. Baie Ponty. 
| B 31 décembre 19% Sous-marin Mille. D. 
| 17 mai 19%, E. A. M. F. Toulon. 
| der juin 1945. R. Bizer'e. T. D 
| 3 juin 194. C. auto Cherbourg. 
16 juin 1945. D. P. Cherbourg. 
| 24 juin 1945 C. F. Hourtin. 
eus L 35 5 juillet 19:35 Disponible Toulon. 
} T 42 11 juillet 194 Ancre. 
| PE R % 12 illet 1945 ATZEW. 
Tex I: 1 112 KR 36 14 juillel 1945. E. A. M. F. Toulon, 


| 
14 
| 
4 
| 
3 
Me” 
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u 

(A 
| 
Ï | 
| «| 
| 
} ph | 
| 
| 

1] 


Ra 
(Jean)... 
{Ma 
nd 
(J 


| | 


Degiise 


iemange (Jean)...... 


Morin 
learn). 

e 


{ 
] FTAançOÏS) 


111 
11 
{ 
{ 
4 
10 
411 
110,» 
14 
* » 
[AU 
{ 
1,9 


29 B 
19 B 
120981 


1166 


ES 
) 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISR 


DA D'EXTRTE 
à ice + 
ou 1 ie rentrée 
aa 
| 
| 
st | M 
\ 
| 
| | | 
| | \ 
| \ 
Â j 
A) il | 
TT 
n vit A 
‘er bre - 
| 
bre ( 
1 e 
{ 
) 
] 
10 
19 bre 19 
d G 
LA \/ 
(| 
4 
{ 
10: 
143 
) 
[17 1913 
17 
41 : 1915 I 
{Tr 1410. 


CHAUFFEURS 


Premiers maitres. 


août 
fer octobre 
» octobre 


1911 
1944. 


jclobre 1914 
»7 O 4914 
Dre 1244 


Seconds maitres 


N'ayant vas Jau ie, 


23 1er | 
J4 bre 14%4 | 
31 | 
39 11 ! | 
25 4 

Ayant 
32 (| ) vier 37 
% 4) vier 193 
2D ] 19 
28 


31 Janvier 1954 1055 
NOMS ET PRENONS MATRICUI ATION | OBSERVATIONS 
| 
je 
Robert | 
Î 
\ 
B 29 | 
\ 
B 35 { T. ND 
B 35 Le 
2291 B 51 | 
| 
n (lea! B 32 A A 1. D 
1007 B 35 Bart 
Auant fait campagne. 
Pe | T 28 janvier 1999. J 
Maitres. 
3615 B 31 Lorra Pa 
| 2166 H 91 Qu 
| 19 L 2% C. F, M. Pon! Rean. 
| 34 
B. M M 
\ | 
LE 
. 
59 B | 
1106 B 24 juillet 1942 | 


1056 


— 


JOURNAL  OFHICIEL 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Tour de départ en campagne des officiers mariniers fourriers, secrétaires militaires, commis aux vivres, cuisiniers, 
maitres d'hôtel, boulangers, tailleurs, cordonniers. 


MATRICULES 


DATE D'ENTRÉE 


au service 


AFFECTATIONS 


on date de renlrée 
dar la ole 


{ | 

] 

A! 

{ COTENUM) 
} | 

À 

| 

M 


r (M 


PrANCIS) 


| 
] 

| 
| 


FOURRIERS 
Maitres principaux. 


Ayant fait Can jt) 1e. 


2S 11 17 décembr 19975. Marine Paris. 
2) 1! 22 juin 1038. F. M. Rhin 
24 11 8 février 1959. Service solde Brest. 


Premiers maitres. 


B 32 fer juillet 1944 Disponible Brest. 
L 33 seplembre 11 LE, 
3 © re Ecole naval 
232 octobre 1044. Georges-Leyques 
B 5 2 octobre 1%14. Dépôt Toulon, 
} 4 235 octobre 19%:4. B. E. M. Nantes 
L % 9% octobre 1911. D. P. Lorient. 
1Z. 30 2 novembre 1941. E. M. Casablanca. 
B 33 1 novembre 1941 
B 33 7) novembre 1941 Marine Paris. 
B 14 décembre 41944 Ecole navale, 
> >) 5 décembre 1911 B. E. Larligue. 
mbre 1954 Dépot Toulon. 


ermbre 19: M. G/DN 


M décembre 1914 E. M. P. Avions. 
L 932 | M décembre 4914 Marine Paris. 
32 décembre 1944 E. M. région. 


B 31 | fer janvier 19155. Marine Paris. 


43% janvier 1945. S. Sociale Paris. 


Maitres (brevets supérieurs). 


Ayant fait campagne. 

B 39 5 ri mbre 1931 Ecole fourriers 

B 3 1 d nbre 4914 Disponible Toulon, 
| mbre 1911 Al 

B 37 « embre 1941 

C 36 jer janvier 1914. cro e-Lorraine 

B 49 jer jan r. 4945. C. F. M. Hot I 

B 14 10%5 B A. N. Port-Ly ultey 
B 36 mai 1949 Marine P 

B 97 fer juillet 19: E. M. Escadre 


Maitres (non brevetés supérieurs). 


Ayant fait campagne. 


27 11 novembre 1938, 
E 20 3 février 14943. Disponible Brest, 
B 34 {er tobre 1911. Centre Siroco 
C %) octobre 1945. B. 4. N. Agadir. 
B 35 31 octobre 1914. Marine Tunisie, 
B 29 k décembre 1941 Marine Paris 


k 21 jer 1915 Flo. 2e région. 
w jer janvier 1945. Marine Paris 
CD» 28 février 1919. U. M. Baie Ponty. 
25 À 30 avril 1945. B. E. M. Rennes. 


Seconds maitres (breve:és supérieurs). 
N'ayant pas fait campagne. 


er octobre 1942. U. M. Paie Ponty. 
ai 6 septembre 1944 Casafy Bizerte. 


Ayant fait campagne. 


T #7 17 novembre 19431. B. A. N. Karouba. 
B 3 27 août 1942. Casafy Bizerte. 


L 3 15 décembre 1944. Tonkinois. 
B 5% 2» décembre 195%4 B. A. N. Port-Lyautey. 
qer janx er 1945. Elan 


B 39 3 mai 1945 Ecole fourriers, 

C # 4er juillet 1945. Théodora. 

3 59 {er novembre 1945 Arabe. 

B 37 A novembre 1915. D. P. Brest. 

C 4 16 mai 1946. B. À. N. Hyères, 

B 5 duillet 1946. Richelieu. 

B % der août 496 C. sous-marins Lorient. 
B 39 27 octobre 1946. C. F. M, Pont-Réan. 


pop 


+ 
NOMS ET PRÉNOMS | OBSER Y A TIONS 
| 
Ayant fail campagne. 
Ropai O0 BB | 95 février 1912. | B. E. Khouribzga, 
| 1752 B 8 | 4 1114 | \ Si 
-() 
21H 
1721 
1101 
ee 574 | T. D. 
6,46 
T. DB. 
e } 15% T. b. 
suffret 2764) 
Dior B déceln e 1911 M ne Fraris. 
à 1822 B 30 11 décembre 1914. B. A. N. Cuers. 
A 241 1 jer janvier 1959. D. P. Cherbourg. 
1217 
Eug 479 | T. D. 
558 T. D. 
| 111 
T. P. 
| 11 
| > LES: x. D, 
| 443 
2% 
2311 
12 >= 
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DAIE DENTREE 
NOMS ET MATRICULES AFFECTAIIONS OBSERVATIONS 
ou late te reutrée 
dans pole 
Seconds maitres {non brevetés supérieurs). 
N'ayant pas fait car 
re (Luci 392) T avril A int-Mai et | 
is Raymond). 153 T juillet | 
{ 06 12 lat 11? \ | 
2115 T 42 7 tembre 19 
1733 T 42 oclobre 1912 | 
( 136 B 40 10 janvier 1:43 ( ÿ 
19 T 99 der 1915 F. M. 1 | 
16150 T 42 juin 14945 B. À, N. A | 
23 B 39 juin D, P 
| B 41 4 de 1944 M. 1 | 
3174 B 44 1 18 déci U. M. | 
RIZ. 43 janvier 1 U, M. ( L 
\ GORT 45 avril 194 | 4 
2729 RIZ. 44 mai 1915 | Je | 
SECRETAIRES MILITAIRES 
Maitres principaux. 
N'ayant pas lait campagne. 
Fa | 3025 27 10 fé r 1929 | 
Premiers maitres. 
Se ler (Edmond)........... | 783 T 30 | 1936 M. Porte.A | 
Nicolas (ROBET). 56 T 27 | en | 
Maitres, 
R 1867 ja E M. M | | 
P 115 R 1 senlen | 
\ 1%28 C 36 15 
2163 R 38 19:50 E. M | | D | 
R 319 L 37 1929 | | 
Seconds maitres. 
N'ayant 7 jne 
C 235 it 19 Mu D 
B y 24 er 1959 


73 R 3% 10 juillet 19: E. M.1 
e 184 B 39 17 mai 1940 D 
Vent HIZ. 41 mars 1941 \ | 


534 L 40 or juillet 194 \ | 
LA 10063 T 41 Alu Pa | 
Co T 42 janvier 19%2 { | | à 
Cra 197 T 42 1949 | | 
Corne: 2014 T 42 B, E. M | 
f. 
COMMIS AUX VIVRES | 
Maitres principaux. 
Ayant fait car 
Premiers maitres 
Ruet (Je EEE 2559 28 | r 19% | M Pa | 
| 1893 30 | février 1%45 | | 


\yant ] nié 
L 31 {er juillet 1942 U. M, | 
Le Cap } 29 jee janvier 194 M | 
Le Calvez janvier 195 / | 
Fiamey (Gérard)... | mars M M.': £ | 


TION 1140 H .4 | 
Lavanant 11447 B | ler 191 | B. MP, Marseille | 
| 
Maitres. 
+ 
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DATE D'ENTRÉE 
NON E 1 PRÉNOMS MAIRICULES au AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
ou rontrée 
dans 
Seconds maitres. 
| 24 | 241 fe 401 ible CI | r£ 
t fait 
3339 R 3! 96 av 1% D. P. Sidi Abdallah. T. D 
5 LH | 2% août 144 entre Siroco, T. D. 
{ | T 38 [15 dé 1934 Disponil loulon. 
| 95,7 B % | déc bre 4044 
1596 ! ] [31 décembre 1944 lébe 
| 29 | 27 janvier 1945 Ecole fourriers 
Loiseleux (Roger). | 110 37 {er mars P. CI 
AU) T 37 5 Mars 1945. B. A. N. A-pretio. 
4190 B 5 20 mars 1%9 Dépôt Brest, 


(Jean)... 


m 


21 


x. 
_ 


L 


> 


CUISINIERS 


Matires. 


juillet 1995. 
jer août 41944. 


Seconds maitres. 


MAITRES D'HOTEL 


Maitre 


nt fait campagne. 


Ecole des mousses. 
Georges-Leyques. 


E. M. région, 


9 décembre 1941. | £. M. AL. Europe occidentale. 


juillet 4042, 
Seconds maitres. 


t 74 ail «( npagne. 


5 juillet 4944 | 
42 octobre 19M1. 


{er 19,9 
20 août 


17 embre 19%4. | 
BUULANGERS 


Seconds maitres. 


À 
20 juillet 1942 
22 octobre 1944 


x) 


TAÏLLEURS 


Seconds maitres. 


CORDONNIERS 
Seconds maîtres. 


fait campagn 


re 1936. 


€. M. AL. Europe occidentale. 


Disponible Toulon. 


U. M. Casablanca, 


8. M. E. Rochefort. 
Marine Paris. 


| 
À int fait ca agne. 
Ayant fait caripagne. 
T T 2 C. I. O. A. Arzew. | À 
Ayant fail campagne. 
{ 5 6 avril 1936 
L'Hoste (Edit L 28 juitlet 4937. 
:. 
A 1/1 
1020 L 31 | | 
N'ayo 
T 3 Marine Paris. 
2021 % 3 Dixrniude. 
pe Ayant fau pugne. 
3e; C 34 E. M. AL. Algérie. À 
\ 62 : | E. M. 2e région. 
Auant fait campagne. 
epl 12992 R 7 juin 41941. | | 
N'ayant pos 
af _ 
t {4 07 | T. D. 
Ayant fait 


31 Janvier 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 27 janvier 1951 autorisant, au cours de l'année 1951, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de cent adjoints 
techniques des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport àu ministre des {ravaux publics, des transports et 
du tourisine, du ges finances et des affaires économiques, 
du ministre du bud£el et du secrétaire d'Elat à la fonction publique 
el à la rélorme adininistrative, 

Vu l'article 1: de ia loi na 4437 du 14 septembre 1918, portant 
aménagement, dans le cadre du budget général pour l'année 1948, 
jes dolations Je l'exercice 1947, reconduiles à l'exercice 1948 au 
tire du budget ordinaire {services civils) et des budgels annexes 
(dépenses ordinaires æt civiles) 

Vu le décret no 58-1855 du 3 décembre 198 relatif au reclassement 
personneis titulaires de l'Elat, dégagés des cadres par mesures 
de compression budsétaire; 

Vu le décret no 49-50 du 11 janvier 1919, relatif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres, en exéculion de la 
loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la loi n° 48-1227 du 
93 juil'et 1948: 


{ 


Vu le décret du 16 juin 1923 fixant les conditions de recrutement 
des adjoints techniques des ponts et chaussées, modifié par décret 
du 2? avril 193$, 


Décrète : 
art, 4er, — Est autorisée, au cours de l'anné2 1951, l'ouverture 
un concours pour ie recruleinent de cent adjoints techniques des 
ts et chaussées 
‘s épreuves s ouvriront le 23 avril 1951. Cette date pourra, si les 
nstances le justifient, être modifiée par arrété du ministre des 
travaux pubiics, &es lransporls et du tourisme. 
art, 2. — Indépendamment des emplois auxquels donne accès le 
con‘ours visé à l’article 1er, il pourra être pourvu à vingt 
vacants dans le cadre des asjoints techniques des ponts et chaus- 
sées par Voie de re’lassement de fonctionnaires dégagés des cadres. 
en vertu de {a loi n° 47-1680 du 3 Septembre 1947, relative aux con 
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ditions de degagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
ts Civiis et miiitaires ge l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 
juillet 1938. Les intéressés devront remplir les conditions fiées 
à irticle 3 ci-après 


es reclassements, qui devront être prononcés avant l'expiration 
de la période de validité de Ja loi susvisée, sont soumis aux disposi- 
ons géncrales du décret n° 19-50 du 11 janvier 1949. 

Art. 3. — Les bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus devront satis- 
faire aux condilions d'aptitude physiques et morale exigées des 
candidats au con‘ours normal d'adjoint technique des ponts et 
chaussées par i'arrêté du 20 juin 1923. 

Is devront, en cutre, être âgés de quarante-cinq ans au plus au 
fer janvier 191 et avoir ocupé pendant trois ans au moins un 
empioi de dessinateur, d’adjoint à un ingénieur de travaux dans un 
service Technique S'occupant de travaux publics, de travaux de génie 
civil ou de travaux similaires, ou de chef de bureau d’un service 
d'importance comparable à celle arrondissement du servire 
des ponts el Chaussées. 


Art, 4. — La période d'essai prévue par le décret no 49-50 du 
{! janvier 1949 est fixée, pour les bénéficiaires de l'article 3 ci-dessus, 
à un an. 

Il leur sera attribu6, au titre de leur périole d'essai, une note de 
valeur variant de O0 à 20, et fixée d'après les connaissances géné- 
rales et professionnelles dont ils auront fait preuve, les aptitudes spé- 
ciales et les s2rvices rendus, 

Art. 5. — fs ne peuvent être définilivement nommés en qualité 
d'adjoint technique des ponts et chaussées que si la note de valeur 
attribuée en vertu des dispositions de l’article 4 ci-dessus est supé- 
rieure à 13 sw 2. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
Ministre du budget et le secrétaire d'Etat à ia fonction publique et 
à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait & Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le ministre du budget, 
ÉUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIENRE MÉTAYER. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19059 


Décret du 27 janvier 1951 portant décilassement des lignes de chemin 
de fer d'intérêt local de Toulon à Hyères, Hyères à Saint-Raphaël 
et Cogolin à Saint-Tropez. 


Par décret en date du 27 janvier 1%1, sont dé AT eg 
de chemins de fer d'intérêt local de Toulon à Hvo és, Il es À 
Saint-Raphaël et Cogolin à saint Yropez 

@ 


Décret du 27 janvier 1951 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de ? classe des ponts et chaussées (cadre des services ordimaires 
et cadre des services détachés). 


Par décret en date du 27 janvier 1951, le génieurs en chet nor 
Ciasse des ponts el chaussées dont les ijvent, 1 it 
tableau d'avancement pour le grade d ecteur g ra int \- 
inspecteurs Seneraux de 2 clase des | s et chau es, pouf 
prendre rang du {er janvier 19541, savoir 

CADRE DES SFRVICES ( INATRES 
M. Mesnager (René). 
CADRK DES SERVICES DÉTACHKÉS 

MM. Aubert (Jean et Koch (René). 

+ +- — 
Décret du 27 janvier 1951 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Par décret en date du 27 janvier 1951, M. Carnel Albert) "(Le 
nieur en chef de classe des ponts et t 
adinis à faire valoir” droits à la { r 
nl de article 6 1) de la loi du 29 3 
l'a 1 de la loi du 8 aoi {9 61 ( 1 

Celle d \Sition effet au 1er 

La des fonri le ! !n lite 

+ © +- 
Décret n° 50-1545 portant approbation des statuts 
de la Compagnie nationale Air France. 

Rectifilcatif au Journal offiriel du 16 1 mbre 194: pa 12, 
article 18, 1% alinéa: au lieu de: « Le p'ésident du t'adeni 
n'stralion est nomme pour dix Le 
conseil d'adininistralion est normm 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordra 
du Mérite iouristique. 

Rectificalif au Journal olliciel du 1% janvier 1951 91, 
{re colonne, 56° ligne, au lieu de: « Pozuet (Lou ire 
général de la commission du tourisme et de Ja cireulal rénira 8 
de l'Automobile-Club de Franre », lire Poguet 
taire général de la commission du tourisme et de la ration 
générale de l'Automobile-Club de France ». 


——— —— 


Approbation du hudget supplémentäire pour l'exercice 1950 
du port autonome de Bordeaux. 


Par arrêté du 23 janvier 1951, les prévisions de resettes e! de 


dépenses du budget suppémentaire du port autonoæne de 
pour l'exercire 1950 ont été arrêtées à la somme de F. 


Nombre des candidats qui pourront être admis au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat à titre cotonial. 


Par arrêté du 24 janvier 1951, a été fixé à dix je nonbre naxl- 
mum des candidats qui, indépendamment de ceux qui Sront ados 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat vrvice 


des ponts et chaussées) au titre métropolitain, À la suite du concours 
et de l'examen prof@sionnel de 1950, pourront être admi 111 titre 
colonial dans les conditions fixées par le décret du 16 iuir t 
les arrêlés du 20 juin 1923. 

La répartition de dix emplois d'ingénieur adjoint de IVANIX 
publics de l'Etat entre les candidats provenant du conco | de 


l'examen professionnel a été faite ainsi qu'i suit: 

Concours: 8. 

Examen professionnel: 2. 

Les demandes des candidats devront parvenir au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour le 4° mar: 1951, 
terme de rigueur. 


À 
L 
à 
1 
| 
| 
Vie 
/ 
| 
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Les candidat désignés ci-dessus sent pomnrés, à dater dn 
Navigation aérienne bre 1950, agents res Ce navigatron Sous à 
avis: 
Conf ent à la 126 de Ja loi no 46-294 du 49 
à 1946, les fouclionnaires, MM. Botrcl {Andre 
et 1 éciuie dil sous 
r M. Paret (Georges) est déclaré apte, k 
£ à pirali duquel sera fixée la à dé prise en fonclic 
} us pur la régiemenlia 
DÉS DES TRAVATX M TELBCONMUNEUMTIONS 
0 
p! NOÉ I ME LA NAVIGATION AFRMNNE 
Pa a 1 1951. enr 1, arés à +, après con uns, 
{ ivicalion ués enne, a WCT 
oru le TH MM. I Ji 1) e), Besseil Micln 
| Lam I hober Braun teur 161 
Les ca désig i-d nt nommés, à dater du 2% ocle. 
\ dat lu 23 octo bre ingéi rs des travaux des télécommaanica tions 
] { de de l'emm e iralive et 
- nl (ratives et des exàa des « nens médicaux prévus par la réglementalion en 
+ © 
ET DE LA NAVIGATION AËFRIENNE CORPS DES CONTRÔLEURS DES  TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRIENVES 
à £ \ aérienne, les Par arreic 16 Jin r 491, sent aples, Concours 
les candiû dont les noms suive CIUSSES Par érdre de 


lé circaludion 


MM. Mici Vernweulun (Michel), Joffre (Roger), Har- 


I! Î 
Vancon (Claudk Robert), Brissen de Laroche (André), 
Le { | 
à dater du 23 octo- 
À 
b 194,0, contrôleurs tagiatr de la navigntion æérienme, SOUS 


ré e de résunals ê ndministratire et des examens 


{ bI AGENT DE LA NAVI ON 
| ] 18 j vier 1451 ont aptes, apré concours, 
| tion aérienne, les candidats 
venu! is par @rd de mériu 
MM. Pingu André), Le Sueur (Jear Lagrenade (Pierre), Estaque 
ou Chic Lestrad hristia: Vatentin (Gérard), Peus 
? (Mi R 1 LL M (ea Fouquet Hubert), Botrel 
{A rt, Po Jean), Moyne 
{ | AZAIN (Mar 
cn et H q Barucq ‘Iauis), 
R (sut n 
Mme  Vog! Milanka Mile Lyon (Marie), Mine Archinard 
(So ve), Mil bot He beschl (Odile), Tanguy 
(Odette), Barny , Mme A t (Odette), Mes Maurel 
{Simo ra! é)}, Paravisin Ja eline), Mmes Bois 
A! | rer - Mlle Georges (Janine) 
ul Spéchadité ovcrateur radrioétectricien. 
MM. Fage (Gustave), Parawvreini (Jacque<), Barnsbe (André), Cham- 
poux (Maurice), Prudhommeaux «(Franc , Maury (Louis), Jess 
kr Mothax (Maur Chauvin (Janny), MHugenell 
(Andre Rosnteld (Mar Renaux (Pierre), Lefevre (Jacques), Badre 
IV Spécralité radio 
MM. Ogier (Albert), Duchet (Jacques), Laby (Armand), Vilemeuve 
Le ma Cle el\, Beaufume (Jacques), Pru 
1 Rager), Archambsi (Gilberl), Lemoine (Robert), Mockel 
$ Boismi in-Jacqu Darras (Jean-Pierre), Guiglk 


Franc 1 (A Fr ois), Vieu (Jean 
Durpoix (dea Marcoux (Jeal Pierson (Jacques), Meilsen (Mar 


MM. Montel {Gilbert\, Le Gaules (Gérand), Daniel TRavmond), Dujel 
(Jacques), Courtois (Pierre), Dank Gus), Dore (Robert). 

Les candidats désigné dessu sont nommés, à dater du 23 octo. 
bre 1930, en ctagiaires des A0 
sous réserve des résuitats de l'enquête adinimistrative el 
médicaux prévus pur la régiememiairon en vIgueEur, 

—4 8 8 


iS 


des exaruens 


Comrs DES INGÉSIEURS DEXPLOILAMMON BE LA NAVIGATION 


Par arrédé kes dispositions de l'articie 1% 
du 6 juillet l'avancement ultérieur des fenc- 
tionnaires intégrés dans veaux corps, des bonficafions peut 
services ns leur ancien torps, sont modi- 


fées aïnsi q 
nieur d'ex] 


wonrerne M. Bossu (Jacques), ingé- 
on aérien : 


1 


Au heu Je: « 1 an », 
Lire: « 4 an 3 rois 94 jours » 


Par arrôté du 2% janvier 1951, M. Amclin (Georges), ingénieur 
erdilaire de 1re classe des ponis et chaussées à Poiliers, 1nserit au 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, est mis, 
sur sa demande, à compter du fe février 1951, à Ja disposition du 
gouverrrement gx sral de l'Algérie, T r remplir fonctions d'in- 
génieur en chef adio ir en Ch ; por ] 
chargé du service des travaux d'architecture des lign 

H sera placé dans la position de service détaché pour une période 
ciirq ans. 


les lignes nouvelles 


Par du 24 éanvier +951, les dont Les norns suivent, 
qui ont arec jes Épreuves du Ouvert en #19, 
ont été décierés aûmissibles à l'empki de commis des ponts el 
chaussces : 


rven (Jean). Centre d'examen: Toulouse. 
65 Golin (André). Centre d'examen: Nancy. 
66 Dion {August tre d'examen: Rennes 
10 (Roger). Centre d'examen: Orans. 
Glim Centre d'examen: Remnes. 
d'examen: Anneey. 
Centre en: Toulvuuse. 
Centre Dijon. 
ine). Centre d'examen: Arres, 
Centre d'examen: Lyon. 
Centre d'esamen: (Caen. 


ste). (en 


rie-Jeanne). 


78 Gentre d'examen: Toulouse, 
80 Centre d'examen: Tomlouse. 


80 Guyard (Monique). Centre d'examen: Dior. 


tation de la navig 
Ponts et chaussées. 
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Par arrêté du janvier #954, les ewndidats dent les noms sui 


vent, qui ont suvrèsg les fr een onrvert en 


4939 pour & wrois des ponts chanssées, ant 
éié nominés Commis slig'aires des ponts et ehausswes, el ont reur] 
Jes suivarvte 

M. Sirven (Jean), Aïisrme, set oninaire, emploi vacant 

M. Cofin Vosges, sci e ordindire, emploi 

M. Dion (Augusie,, Maxenne, si ordinaire, emploi varant 


M. Brecv centrale du miimistère des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme 

Mile Glmois (Mari Morbihan, 
varaul. 

Mlle Montfert (Marie-Jeanix 
#mploi vacant 

M. Braouet (Emile), Ariège, service ordinaire, emploi vacant 

M. Luas (André), Saône-et-Loire, service ordinaire, emploi vacant 

Mile Gloriant (Christiane 

M. Leroy (Robert}\, Rhône, servive ordinaire, vacant. 

Mlle Dagier (Janick), Calvados, servie ordmaire, ermploi vacant. 

M. Bonnal (Maurice), Cher, servive ordinaire, emmplüi vacant 

M. Demjearm (André Ariège, servie @rdinail emploi vacant 

Mile Guyard (Momique Cüle-d'Or, service ordinaire, emploi 
vacant. 


service  Opdimaire, emploi 


, 
Haute Savi service ordi aire, 


servire de buses aériennes. 


Les présentes naminatiéæs, dont l'effet remontera au 17 janvier 
{ü1, sont prononcées sous réserve de Ia production par les inté 
ressés d'un certificat nrédival attestant awils sont considérés, après 
Cihique et radios pique, comme dé toute 
hHon tuberculeuse (apphestion de l'ærtile du dévret n° 43-186 
lu » août 1947 portant réglement dadmaimistratiwn publique pour 
l'application du statut général des foncüemmaires en ce qui concerne 
l'admission aux emplois publics). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Décret n° 51-1094 du 27 janvier 1951 portant reglement d'adsmi- 
nistration publique fixant les conditions d'accès Ces mge- 
nieurs en chef et des mgénicurs mécaniciens du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allurmettes à ta 
classe exceptionnelle créée par le décret n° 48-1108 du 
19 jwiltet 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éeouo- 
miqnes, du ministre dn budget ct du sevrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre portant statut général des ione 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1108 du 10 juillet 198; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. — Les ingénieurs 

industrielle des tabnes et di 


en chef du service d'exploitation 


allumetles peuvent avoit acces à 


la «lasse Wévue aux taleaux anne au d et 
du 10: juillet 194%, à un 
d'avancement, lorsqu'ils ont quatre ai le rvi 
effectifs à l'échelon le plus éi vrade et la Jimite 
de 16 p. 100 de l'effectif bud, *e grade. 

Art, 2 Les ingérmenrs du £service d'exploi- 


tation industrielle des taba aliumeiltes peuvent a 


‘es à la clas exceptionnelle prévue aux talleanx annexe 
au déciet susvisé du 10 juillet 1948, par voie d'inscriphon à 
un tableuu d'avancement, lorsqu'ils ont accompli deux ans de 
services effectifs à l'échelon le plus élevé de leur grade et dans 
la limite de 6 p. t00 de l'effectif budgélaire de leur emps. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
lce rministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et-à la réforme administrative sont chargés, chxun 
en ce qui le concezme, de l'exécution du présent décret, qui 
prondra effet à compter du #% janvier 1948 et sera publié au 
Jotrnal officiel de République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre dn budget, 
BDGAR FAURB, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ct à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 1061 


Décret du 27 janvier 1951 portant admission à la retraite 
d'un conseilier maitre à la cour des comptes. 


Le président du conseil d l 

Sur Le rapport du mimisire des finances et des atfa économiques 
et du munisitre du 

Var Toi no 48.140 du 20 tembre 1918 rta du 
régrme des pehsio t ta 

Vu la loi du 16 « ure ensembli les { l'ont 
modifiée et coin ce 

Vu le décret du 28 septembre 1807 

Dé le 
+ » 

Am. {1° M. Gaborit eomseiller à cour 
des comes, est adtuis, sur sa di va es droits 
à relrwle. 

Art - M Gaborit René e-! tnaitre 
Ponerare à la di 

Art Le ministre des finanres et 4 dues 
Journal officul de la Régubhqu incaise 

Fait à Pams, le jauvier 1954 

Pr] EN 
Par le président du conseil d 


Ee ministre des finances et 


Décret du 27 janvier 1989 portant nomination d’un conseiller maitre 
a cour des comptes. 


Le P lemt de la Rémybliqmu 

rapport du le | tre 
des finarn el « fa ) 

Vu du 16 1407, ensembl ex li it 
où modillét 

Vu le d du ? tembre 14 

Va et du 1941 ion à un 

Le co + { 

Art. 1 M, Grir (Pa ec 
de M ul \ {a 

fir { 1 
‘nil re! ju P iu Jou / le t 

Fat à Pa le 275 jan 1 

1 
Pa e I ident de Ta | blique 
Le président du de 
L 
MA } 


Rémunérations applicables aux collaborateurs contractuels de a 
recherche de l'office ce la recherche scientifique outre-mer, à 
compter des 17 janv.er et 1° juiilet 1950, 


Le n de et da {I 
d'Etat à ja f i 

rétabli nent de 
| ‘ i ] | 
portant de Foffl la | 
et décret du 1 
de l'office « 

la recherche tique « rod 


vier 11, 


>) 
| 
dre 
Le ministre du budgrt, 
EDGAIR FACRI 
3 
3 
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Janvier 197,4 


Arretent 
Art, 1 nérations résultant pour collaborat:urs 
€ lofi'e de Ja herche ientifique 
du d du r 1%1 susvisé ni fisé:s ainsi 
] 
- 
A COMITER 
EMPLOIS 
1°" janvier 1°" juillt 
1950 1950 
francs francs 
Direct Jaboraloire....... Ma\imum 675.000 708.000 
Mininuin | 665.000 700 000 
Sous-directeur de à Maximum 673.000 08.000 
Minhnun 634.000 672.000 
Che! ervice technique... Maximum 9%x).000 605.000 
239.000 29 1.000 
1 r Je cadres 
Maximum... 667.000 1.000 
Minimuin.. 112 .CKK) 618.000 
Maximum... 606.000 610.000 
Minimum... 611.000 
1 Maximum... 173.000 604.000 
Minimum... 917.000 519.000 
] jre e Masimum.. 06.000 906.000 
Minimum... 423.000 417.000 
Incén ir 2 cat 
Minininm.. 374.000 000 
Maximuin.. 368.000 392 000 
Minimum... 347.000 312 ,0KK) 
....... Maximum. 239.00 962.00) 
Minimum... 299.000 323 000 
Maximum... 283.000) 313.000 
Minimum 254.000 973.000 
Techi \ {re catézorie Maximum... 303.000 
Minimum. 302.00 326.000 
lé Je calécorie 
Maximum. . 241,006: 975.000 
Minimuin. 317.0 372,000 
Minimu:n 322.00 345.000 
Technicien 3e catézorie........ \Maximum.. 3.000 221.000 
Minimum... 279.0M 2% 
De eur principal 
Minimum... 374.000 400.000 
fer Maximum... 268.000 309 
Minitoum.. 316.000 312.000 
D sinateur d'étude 
Minimum... 317.000 312,00 
{er échelon Maximum... 2°0 (KW) 269.000 
Minimum... 305.000 22.000 
D it le petites étud 
2 helon Maximum..{ 314.000 338.000 
\ nuin,..} 292.004: 229.00 
{er helon Maximurn..!| 283.000 203.004 
Min 978 (0 909 400 
D itear d’ex faximum..l| 978.000 | 200.00 
| 261.00 253.000 
1 eur Mi et a! | 
Cl ilculat | 
2 1 Maximum %5 000 
À e | Maxin | CL 440 
Minimum..f 236.04 252.000 
Mi n 292 257.000 
Aid :-tect | 
9 Maximum..!f 236.00 252.000 
| 
I Maximum | 125.900 194.000 
Minimum... 133.000 137.000 
Ci tre et chef d'’éqju | 
i Masimum..| 391 416.000 
| \ 312.04 | 
2 helon Maximun 339.06 362,000 
Minimum | 291.000 


Aux rémunérations fixées par le présent arrêté s'aiout 
l'indemnité de résidence et, le ant, la majoration familiale 
de l'indemnité de résidence, le supplément familial de trailenx t 


familiales, 


cas écht 


et les preslalion 

Aucune autre indemmit® ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ce Sait, ne pourra étre alloué aux agents visés par le présent 
arrété que dans les condilions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordon- 
nanre du 6 janvier 19:35. 


Art 3. — Le présent arrêté sera pnbli£é au Journal officiel de Ja 
République française. 
s, Je 10 janvier 1951. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rainistre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le ministre du budget. 
re et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d Eiat e1 par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Four le minis! 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administratite, 
secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


Pour le 


Rémunérations applicables au personnei contractuel de gestion de 
l'office de la recherche stientifique outre-mer à Compter des 
1er janvier, 1‘ juillet et 25 décembre 1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du pudget, le ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire 
d'Elai à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance du 9 août 194% portant 


rétahiissement de la :egalité républicaine sur ie territoire conti- 


nentai. ensembie l'ordonnance du 24 novembre 1914 par l’elfet duquel 
sont provisoirement maintenus es actes dits lei du 11 octobre 1913 
portant création de l'office de Ja recher:he scientifique outre-mer 


et décret du 1# octobre 1943 portant rèz.ement sur le fonctionnement 
Je j’office de la recherche scientifique outre-mer”; 

Va le dévret du 20 juin 195 portant statut dun personne! de l'office 
de la recherche scientifique outre-mer, modifié par les décrets des 
6 août et 9 novembre 1946, 19 mars 1947, 23 juin 1949 et 10 jan- 
vier 1%1, 


Arrétent: 
Art. fer. — jes rémunérations résultant pour le personnel con!rac- 
tuel de gestion de l’offlre de la recherche scientifique oulre-mer du 
décret du 19 janvier 1951 susvisé sont fixées ainsi qu'il suit: 


GRAPDES A COMPTER A COMPTER A COMPTER 
ét échelone du fer janvier du 1er juillet 1950 25 décembre 
francs. france. 
jre : 
5 échelon. 670.009 702.009 765.000 
3e écnelon.…. 631.00) 660,000 716.000 
2e échelon... 615.00) 645.000 
1 helon.. 516.000 272.000 622.000 
Je catés Je 
3* échelon... 517.000 549.000 606.060) 
2 échelon... 460.000 490.000 510.000 
{er échelcn 406.000 431.000 474.000 
itégurie 
7: échelon... 368.000 2393.09 423.000 
& écnelon.... 311.000 301.000 
5e écnelon...… 519.000 234.000 367.000 
helon 2x3. 304 000 234.000 
3e érhelon... 276 000 304.000 
3% échelon 233.000 249.000 269.40 
ter érhelcn... 209.000 223.000 239.000 
1 aies 
ge échelon... 273.000 (000 209.00 
& éct Te 254.000 269.000 290.000 
échelon 2:2 G00 258.009 277.00) 
6 écheion.….. 232.000 247.000 261.000 
échelon... 210.000 295.010 239.000 
3* échelon. 195.000 206.000 226,000 
2% échelon. 176.040 000 195.000 
ter échelon 147.000 451.000 58.000 


‘ 
— 
| 
| 
| 


art. 2 Aux rémunérations fixés nt décret s'a; 
l'indemrnike de réside et, 1e int, Im Ju tion fasniliaie 
je ndemnilé de résidence, le supplément funiiiat de trailer 
Lions farm Lex 

ne po 
Les à i ue 
l'« \nance dau G r 4043 

l'a \P s Je 46 (031 

Li les finan es el des affaire économ À 
MAURI E-PETS 


Le ministre du budget, 
EDGAR FACR 
Le secrélaire d'Etat à la France d'entre mer 
LOUIS-PAUL AV IOULAT, 
Le & élaire d'Elat à la fonction publique 
el à la réfo administ alive 
PIERLRÉ MÉTAYER. 


Conservation et négociation d2s rentes dépendant de successions 
en déSnérence dont l'Etat a été envoyé en possession définitive. 


rainisire d nomiques et le 1 
el, 
Vu irticle 7 de la loi de fin décembre 1903 
Arrélen 
Art. fer, — Les ti 3 itifs de rt es 
lait de e H €! d { \ él 4 
détinitive et ir ca e dé énûts «4 
f À ) 
ent à le l'a lu 16 à | 12 
ent elre <consel] par cet éla ement sans ( 
domaines, peuvent nent étre 
t collectif de rentes sur l'Etat ouvert au profit « 1 Ca 
et con 3 
] ferts néca l ré | 
es mêmes conditions qu ferts 15 à l’arbuet 4 
a 
Art, 9. — La mutation au profit des domaines des f t 


nominatives ou mixtes de rentes sur l'Etat, dépendant de 
s en déshérence dont l'Etat a été envow en possession d« 


peut être effectuée au vu d'un certifléat administratif élabli 
ne de certificat de proprifié soit par le directeur départen 
le l’enregistreraent, des domaines et du timbre con té ) 
le directeur général de la caisse des dépôts et con<ignations 
) n délégué 
Art. 3 — Les aliénmatio autorisées par F'article 7 de la des 


es du 39 décembre 1992 sont réalisées par l'intermédiaire de 
a chambre syndicale d4 ge de Paris. Les ordres dt 
vente sont donnés et ] nt valabiement pour 
de l'administration des domaines par le caïissier général de 

la raisse des dépôts et comsignations ou son suppléant. 


ins ke cas où le titre négocié n'est pas imimnatriculé au nom des 


â iines, il est joint au 
soit un certificat da nroprié 
tabli dans les cendilions prévues à l'artitle 


tr 


\ ert, pour juslifier 


Art. 4. — Les dispositions des arrûtés des 30 septembre 190% et 
16 avril 1942 sont \vées en ce qu'elles ont de contraire au présent 
rrAtA 
a! 

Fait à Paris, le 27 janvier 1954 


Le ministre des fin inces et des alfaires cconomiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL DENIS, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


Janvier 1951 JOURNAL OFFICIEL DE L 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
Réglementation de la maille de la drague à coquilles Saint-Jacques 
en rade de Brest. 


Par arrêté du ministre de la marine marchande en date du 
2 janvier 1951, les filets des dragues utilisés pour la pêche de 
la coquille Saint-Jacques en rade de Brest devront avoir un mail- 
lage de huit centimètres en diagonale. 

Ce maillage sera Gbligatoire dans un délai de six mois. 
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51-109 au 
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L'INDUSTRIE ET 


27 janvier 
ur 
instruments 


nirale. 


ues 


DU COM 


fixant le taux di 


l'indem- 


mipecteurs divisitonnaires Ou ins- 


de 


mesure 


détachés a 


portant confirma 
groupement d'importation et 


1 
t » 
e 
en 
140 L 
BON" 
d bre 
t 
{ 


upres 19 


N. 

À 

tion de 


4 
LAINICTE 
120 
| CE 
lu bu el | 
\ il 4 
it TR 
Il { 4 
central e à EF par à 
| 
É 
MARI 
MAUT 
EDGAR FAURE 
Le secrélm La floncli 
29 janvier 195 
- de l'Etat au TES : 
ificat mi stratif 21on. 
pré — — 
| 
{ 
Vu juil 
10 la € (at C 
du le gUETI 
Vu \ } ) tre 
lu co Le rit M. 
tem 
late d b modifiant 
\ ) 1948, pr en e Z 
le la lu 28 février 1943, 11 
| Ja Joi n° 50-586 du x 
Vu e la loi n° 50-161 ] por 
1 21 v er 1951 i \ 
lu président du eil, e M. 
L 
A 
Le conseil d'Etat entendu. | 


donnée 
Hon du cot 


29 août 


par l'Etat au 
à s'article 3 


de Ja convention du 1939, contre tous Îles 
risques de perle pal te de fiuctualions des prix sur les mar. 
chandises dont le ministre de l'industrie et du commerce aura 
prescrit qu loutefois, ii pouira être mis fin par 
arret ) ert lu miuaistre d finiunves et des affaires écono- 
t du lé t du e 

\ les fi t nmomiques, 


le n lu À ministi le j'industrie et du com- 
| {1 i } et le ré 
t | \ . t charg hacun 
en lu présent décret, qui sera 
P ] iel la 1h! frank 
HENRI QUEUILLE. 
«it t du onseil des 
\ | 
MAI ET 
Li lu 
e d'Etul aux affaires économiques, 
ROBI pl ON 


Affectation au ministère de l'industrie et du commerce 


d'un batiment provisoire édifié à Pont - Audemer (Eure). 

Le du « rce et le ministre du 
budzet, 

Vu le dé { 19-1213 du 27 septembre 1949 relalif à l'aff 
ta! \ de hineunDle do ou «à s en jou) | ou à 
qu | | 

Vu in du directeur l'office national des a ens com 
bat \ date du 19 août 1%% 

Vu l ém pa la cominission centrale de contrôle des opé- 
all immobilières au cours de sa séance du 14 décembre 1%5%, 

Ar ent 

Art. 1* Est affecté à tilre provisoire au ministère de l’indus- 
tie et du « C, de allalion du bureau de 
tuments de le Pont-Audemer Je pâtiment provi e 51, 
Pornt-1 Eur ite de Lisieux 

Ar! I tagmi 1lION gel Min) 
re de l'industrie et du conun e et le chef du service des doinai- 
nes au minislé d iget sont chargé, chacun en ce qui le 
co! rne, d lé du prést arrèié, qui sera publié au 
Journal oflirriel d [Ue francaise. 

Fait à Pa le 25 j 199? 


idustrie et du 


Pour le ministre et 


commerce 
par délégation: 
inet 

CAS 


cal 


ANOV A. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 51-110 du 27 janvier 1951 portant report de crédit de 
l'exercice 1949 à l'exercice 1950 (prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
budget et du mini-tre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de Ja tuber- 
eulose des bovidés et le décret du 24 mai 1938 relatif à l'amé- 
Moration de la recherche scientifique vétérinaire ; 

Vu la loi du 16 avril 1935 tendant à l’organisation et à l’assai- 
nissement du marché de la viande et, notamment, son arti- 
ele 12, prévoyant que les crédits non employés sur un exercice 
pourront être reportés à l’exercice suivant; 

Vu la loi n° 48-199 du 31 décembre portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles); 


1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


1951 


51 Janvier 


Vu Ja n°? 2 du août 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser. 
civils pour exercice 1920 (agricuiture) : 
les décrets n° 49-431 di 23 mars 1919 et n° 50-219 dun 
14 fevrier 1950 portant report de crédit du chapitre 512 de 


1948 au chapitre 509 de l'exercice 1949; 


Vu le décret n° 50-688 du {4% juin 1950 portant report des 

Decré e 

Art. 1! Sur le rédits ouverts an ministre de l’agriculture 
au titre de l'exercice 1949, taut par da loi n° 48-1992 du 
1 décembre 1918 que par les textes Spéclaux, une somme de 
29, LOG. F est définitivement annulée au chapitre 509: « Pro. 
nh nl dies « cuses des aDiIMAaux, — 
de ja salubrité des viandes. Amélioralion de la recherche scien- 
lifique vétérinai - Indemnités pour abatage d'animaux » 
lu œet dé Iture 

Art. > Il est ouvert au ministre de l'agricullure au titre 
de l'ex ice 19350 en a fl all crédits alloués tant par {a 
15 20-932 du août 1990 que pal des textes 
€] e 24.19 ippii au h pilme 5120 « 
es maladies contagicuses des Contrô e là 

| lt viandes \n ation de la recherch 

fi vétérinaire Indemmités pour abatage d'animaux 
ol l'ag 

Art len tre le minis des fin ; 
el les aflaires mniques et le ministre du budget 
h chacun en ce qui le conce#n: de l'application du 
| décret, qui sera pubié au Journal officiel de Ia Répu- 
que 

Fait à Paris 2: janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 

Le ministre de l'añricullure, 


PIERRE PFLIMEIX, 
Le ministre des ances el des affair économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le du buduyel, 
FAURE. 


Décret du 27 janvier 1951 portant affectation au ministère de l'agri. 
cuiiure (laboratoire central de recherches vetsrinaires) d'un terrain 
dépendant de l'école nationale vétérinaire d Altori. 


} d t en date du 27 janvier 1951, est affectée au ministèn 
de l'as ilture (lal central de recherches vétérinaires, 
22, Tue 1 -Cu1 à Alfort [Seine]), en vue de permettre l'édifi- 

il t = en £ ve, écuries pavillons d'habi- 
tation, di à l'agrandissement et à ja modernisation Gu service 
en cause, une parcelle de terrain en jorme de bande de 107.45 m de 
long et d’une largeur variant ae 2,40 m à 3 m, telle qu'elle figure 
au plan annexé au présent décret, faisant partie d’une propriété sise 
à Alfort, 7, Grande-Rue, et dépendant de l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort, parcelle étant mitovenne de la clôture séparant les 
terra lérendant de l’école nationale vétérinaire de celui du labo- 
T e ! { V 


2).000 F est alloufte à l’école nationale vété- 


compensation de Ja cession faisant l’objet de 
{ nnité sera in ‘e sur Je budget du ministère de l’agri- 
cullure, Chap 0210: « Services vélérinaires, — Travaux d'équi- 
pe 


compte adminis‘ratif de l'office national antiacridien 
pour l'exercice 1949. 


Par arrété rministériel du 7 décembre 1950, le compte admi- 
nistratif dien pour l'exercice 1919 est fixé: 
Recette 
ü, les exrédi de recelies provenant 
des exe es 4.60 
Total général des 16.102. 
D: pen SeS. 
2° Dépenses rdinaires..... 411.568 
9.476.856 FE. 
== 


I } rèté 
Art, E<t confirmée la 
] 
| 
| 
| 
| 
r 
| 
Le 
= 
à ÉMILE ARRIGI DE 
Lez 7? re du budagrt 
Pour le ministre € par tion : 
Le directeur du cal ct 
| Approbation du 
Fi Excédent: des recettes eur les £épenses au 31 mars F 
Restes à 165.612 F, 


31 Janvier 1951 


46-2880 du 
mars 1948, 


Conditions d'application de l'article 36 du décret n° 
10 décembre 1946, modifie par la loi n° 48-354 du 2 
fixant le régime des prestations familiales. 


Rectificatif au Journal 

onne, article 1er de l'an { 

la valeur », la mise en vaieur ». 


officiel ju Janvier 


ire € 


Autorisation à la caisse nationale de crédit agricole d'eifectuer des 
retraits sur le compte ouvert à son nom dans les écritures du 
Trésor en exécution de la convention du 3 novembre 1950. 


1 tif au Journal ofliciel du Viet page 
AU der: 
« Le mir tre de l'agricuilure 
« Pour le m et par délégation 
« Le directeur du cabinet 
EMILI D\EI 
Liie ; 
« Le ! e de la i ‘ 
CL r Ji et ] d h 
« cleur a cabinet 
ERWIN GUI 


Ecoles nationa!es vétérinaires. 


Par arr lu 15 janvier 1951, M. Ferney (Jean is) int à 
nalionaie ve e de Lyon € 
1= ins, chef de di { 

t (pathologie du ail) à ment à compiler du 
décembre 19% 
Génie rural. 

Par arrèté en date dn 93 janvier 191 les candidats dont les ] | 

vent au concours ouvert le 4 dé“embre 1950 el 
de mérile, ont été nornmés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 

jo Pour servir dans la métropole: MM. Habig (Henri L nh 
(Aimé), Saintenoy (René), Vial (Pierre), Bellefleur (M Tr Sun 
cassani (Pierre), Martin (Michel), Ridolphi (Pierre), Lamberbourg 
lan), Dourdoigne fjean), Giersch (Pierre). Bourillon Jacques), 
Malfois (Serge), Touillon (Noël Faye (André\, Pages (August 

20 Pour ‘servir dans la métropole en remplacement d'ingénieurs 


its des travaux ruraux en instance de détachement dans Je 
protectorats du Maroc et de la Tumisie: MM. Rey (Charles Lacam 

Jean), Ollier (Henri), Jadaud {Marcel Mura (Raymond), Doremus 
(jacques), Lamouroux (Re , Murat (Henri). 

institut national de la recherche agronomique, 

] le l'ag 1 tu 

Vu Ja loi n° 46-1086 du 18 mai 1916 portant organisation de Ja 
erche agronomique et créilion d'un national de 
‘rche agronomique et notamment son arlicie 96; 
l'arrêté du 20 mars 1949 relatif à la désignation d’un admini 

tateur du centre national de recherches agronomiqu 

Vu l'arrêté du 25 mars 19:9 donnant à M. Crefin. directeur ntral 
de herches, rang d'’inspecteur général de la recherche agronon 
{ t le chargeant de la présidence du comilé de gestion du centre 

de herches a )NOMIQUES, 

position du directeur de l'institut natior 1] d Ja ré { 
nique, 

Arrête: 

Art, 4er — Sont abrogés l’arrêté susvisé du 20 mars 19:19 jue 
l'article 2 de l’arrêté du 25 mars 1919. 

Art, 2, — M Crepin, directeur central de re “herch( avant rang 
d'inspecteur général de Ja recherche agronomique, est chargé d 
{ ne nistratour 1 vantra nat le rert ] 

] ions d'administrateur du centre national de recherches agrono 

Art, 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M Crepin, l’ad 

ministration du centre national de recherches agronomiques sera 


confiée à M. Geslin, directeur central de recherches. 
Art, 4. — Le directeur de l'institut national de Ja recherche agre 
humique est chargé de l’exéculion du présent arrêlé 
positions auront effet à la date du 25 janvier 1951. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1951. 
Le ministre de l’agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


+e+ 
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Services vétérinaires. 


P en d 12 | t« grade 
féré à M. = es VW 
des Pyrénées-0 
Inscription au tableau d'avancement pour une promotion à Va 


deuxième classe d'un directeur des services vétérinaires de la 
Guadeloupe, 
| { ue 


+ & 


laboratoire 
l'année 


Tableau d'avancement du 
central de recn2rcnes velcrina res 


scientifique du 
d'Aliort pour 


personnel 


1 t 4 1 

Du Cé he 
A | M. 71 
\ ) 
{ 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 janvier 19514 portant ion de la ligne de 


suppres 


Segbhoroue à Heve et à Athieme (chemins de fer de l'Afrique 

occideniaie française). 

\ 0,60 ètre dd | A ha, 

À 

Lu (| | fi de 

\ la 

| | etre 
efl 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération du 17 octobre 


1950 du grand conseil de l'Atrique occidentale française completant 


l'ariicie 3 du code des imputs sur les revenus. 
Le ] nt d 
l'A 

\ la } Ju gi | de 
1 

q ) | 

il d'Etat f 


\ LA est charge le 
] Juu EL 8 
la ET \f lentaie 
ft de la France 
Î 
Fait Pa 1S, he | 
R. PLEVEN 
Par le pr 
Le ministre de ia 1 } 


1065 
lieu de: « dont 
D 
\ 
| 
$ 
1 
k 
ès 
Dé vie FA 
1930 du grand de int 
l'a de d lé 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération du 17 octohre 
1950 du grand conseil de l'Afrique occidentale française complétant 
le code ces impots sur les revenus (impositions des plus-values 
ae cession), 


le 
J'A 
\ g de Afri 
qui | ur les 
A 1 Est ka di ration susvisée du 17 octobre 
4% le \ ] e use, mplétant 
le des plus-values de 
[M 
A | e la ] | mer est chargé de 
l'ex« i du écret, q \ publié au Jou | officiel de 
la H liqu I au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
fran 1 iu Bulletin officiel du ministère d la France 
1 
] 1901 
R. PLEVEN, 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération n° 74-50 du 
21 novemhre 1950 du grand conseil de l'Afrique équatoriaie fran. 
çaise portant modification du code genéral des impôts directs, 


e la Ï ice d er, 
Vu la | 99 tt 404 it le grand eil de l'Afrique 
éqi nçaise ; 
\ mhr 1950 du crand conseil 
1 


dification du code 


1 1 
ja « 
1 
Ir a ie la 


k M RAND,. 


-_—+ 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération n° 75-50 du 
21 novembre 1950 du grand conseil de l'Afrique équaicriale 
française fixant pour 1951 certaines règles d'assiette des impôts 
directs sur les revenus ou le chiffre d'aäaires. 


» e rt du 1 tre de nce d'outre-mer, 

\ loi d août 1947 créant le grand conseil de l'Afrique 
équ Î aise ; 

Vu la. délibération no 75-50 du 21 novembre 1950 du grand 
conseil de l’Af » équatoriale française fixant, pour 49%, cer- 
taines les d'asstle des impôts directs sur les revenus eu sur 
le chif 

Le conseil d'Elat eclion des finances) entendu, 

D 
Art. {er Est approuvée la délibération susvisée no 75-50 qu 


A novembre 1930 du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
gaise fixant, pour 1951, certaines règles d’assiette des impôls directs 
sur les revenus ou le chiffre d’af 

Art. 2 — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/ictel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équa- 
torialie française et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la 


‘rance d 


aires, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1931. 
R PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le vmainistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération no 26-50 d 
8 novembre 1950 du conseil général de la Guinée française hs 
fiant tes restes d'assiette de la contribution des patentes. 


rs, t du il des 1 es, 
r { I e de la Fr: e d mer 

\ e 149% portant 
re] \ s en 0 1 

(x 1 ise Imodiliant les CRIES as e de i 
des 

Li d Elal n des finances) entendu, 

Dé 

Art. fer, — Est ivée, en ce qui concerne les règles d à 
la d Vi du novemibre 19% u con 

11 « 1 L iise L règies d'assielte di 
U'ibu pätt es, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est cl de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal la 
la République inÇçaise, au Journal officiel de la Guinée f 8 
et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre t 

Fait à Par s, ke 27 jan vier 1954 

R. PLEVREN 
Par le président du conseil. des ministres 
Le min e de la France d'outre-mer 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération no 27-50 du 
8 novembre 1950 du Conseil général de la Guinée française inst 
tuant une taxe de nettoiement. 


Le lent du cor il des m sires, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d’assemies 
représentatives territoriales en Alrique occidentale française ; 

Vu la délibération no 27-50 du 8 novembre 19%0 du conseil £g a 
de la Guinée française insliluant une taxe de nettoiement; 


Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


: 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'a (te 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 27% du 
6 novembre 1950 du conseil général de ka Guimée française je 
tuant une taxe de netloiement. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ouire-mer est chargé de 


lPexécuiion än présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française, au Journu officiel de ja Guinée franca 


et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d outre 


PLÆEVEN, 
Par le nrésident du conseil des minislres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


D 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération no 28-50 du 
8 novembre 1950 du conseil général de la Guinée française modi- 
fiant la taxe sur les véhicules à moteur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 925 octobre 1946 portant création d’assemhées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 28-50 du 8 novembre 1950 du conseil général 
de la Guinée française modifiant Ja taxe sur les véhicules à moteur; 

Le conseii d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 28-30 du 
8 novembre 1950 du conseil général de la Guinée française, modi- 
fiant ja taxe sur les véhicules à moteur, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution qu présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française, au Journal officiel de ta Guinée française 
t inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 27 janvier 1951 


R, PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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\ | la délibérat visée n° 74-50 du 
: rand seil de l'A e équatoriale fran- 
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R, PLEVEN., 
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Décret du 27 janvier 1951 approuvant !a délibération n° 30-50 du 
10 novembre 1950 du conseil genéral de la Guinte française modi- 
fant le tarif des paientes (exporiateurs d'or). 


Le président du conseil des znil tres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 
Vu de décret du 25 oclob'e 1916 portant création d’assemblées 
représentatives lerriloriales en Afrique occidentale française; 

Vu la délibération n° 30-50 du 10 novembre 1950 du conseil général 
de la Guince française modifiant le tarif des palentes (exportateurs 
d'or) : 


Le conseil d'Etat ‘section des fiñanres) entendu, 


Décrète : 


Art. {er — Est apnrouvée, en ce qui roncerne les règles d’assiette 

, ] 
ja délibération £<usvisee n° 30-50 du 10 novembre 143%) du conseil 
général de la Guinée française modifiant le taril des patentes :expor- 


tutvurs d'or) 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal ofjiriel de la Guinée fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fail à Paris, le 27 janvier 1951. 

R. PLÉVEN. 
Par le président du conscil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND 


Décret du 27 janvier 1951 approuvant la délibération n° 6450 du 
27 octobre 1950 du conseil general des iles Saint-Pierre et Miqueion 
modifiant les droits de mutation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 95 octobre 1916 portant créalion du conseil général 
de: iles Saint-Pierre et Miquelon 

Vu la délibération n° 64-59 du 25 octobre 1950 du conseil général 


des iles Saint-Pierre et Miquelon, rmodifiant les droits €e mutalio 


n 
lle 


Le conseil d'Etat section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art 1er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette, 
ja délibéralion susvisée n° G4-50 du 27 octobre 195% du conseil 
général des iles Saint-Pierre et Miquelon modifiant les droits de 
inülalion. 

Art. 2. — Le manistre de !a France d'outre mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française au Journal oflicuel es îles Saint-Pierre 
et Miquelon el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951 

. R PLE V EN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


Décret du 27 janvier 1951 portant attribution, à titre provisoire, 
d'une concession ruraie au Camcæroun. 

Le président äu conseil des ministres, 

sur le rapport du miuistre de la France d’outre-mer, 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 1925 déterminant 
jes attributions du commissaire de la République française au Cam 
roun, ensemble le décret du 13 février 1937; 

Vu le décret du 12 janvier 19% portant organisation du régime 
des terres Comaniales au Caineroun; 

Vu le décret n° 46-23:5 du 235 octobre 1946 por 

représentative au Cameroun; 

, Vu le décret no 47-1208 du 1e juillet 1947 portant récrganisation 
üe la commission des concessions et du aomaine; 


ant créalion d’une 


Vu la demande de Ja mission presbytérienne américaine tendant 
à l'attribution d'une concession rurale sise dans la subdivision 
d'Ambamm, région du Ntem Cameroun 


Vu l'avis de l’assemblée représentative du Cameroun dans sa 
scance du 28 octobre 1944; 

.Vu l'avis du haut commissaire de ja République française au 
Cameroun en conseil d’aéministralion ; 

Vu l'avis de la commission des concessions et du duinaine dans 
Sa Séance du 11 décembre 1990, 


De 

art { Est à À MARTEL 
rit ricaine les fives 
pa | [RL { t 1 
chars 1111 { au 

int \ 
ju Ntéem, 

\ } Le ( te 
à R ibli { { el 
li é au Bull of! | er 

Fait à Pari le 23 janvier 1451 

R t \ EN 
P ] lu) conseil des t 
Le il la Frant il 
FRANCOIS MITIERPAND 


- 


Décret du 27 janvier 1951 portant transfert d'un permis d'exploitation 
forestière au Cameroun. 


Le président du consei des ministres, 

Sur e rapport du Ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer 

Vu ies décrets des 23 inars 1921 et 21 février 1925 déterminant les 
atiribulions du commi-saire de Ja Réoubiique t'ancaise au Came- 
roun, 

u ie du 3 mai 196 fixant le régime forestier au Cameroun: 

Vu le décret nv 14876 du 7 ju 193 attribaant un permis d'exploi 
tation forestière de 50.000 hectares à M. Tabonre 

Vu le décret du 23 octobre 1916 portant ertation d'une assern- 
blé: représentative au Came: 

Vu les demandes de M. Tabourel et de la soviflé C. A. Fabourel 
en date du 1sS novembre 19% 


Vu le décret no 50-861 2% juilet f t des attributions 
de M. Coffin. cecréta re d'Fta! à ja France d tre mer: 

L'assemblée représentative du Cameroun entendue, 

Décrèle : 

Art, 4er Le pernis d'exploitäition forestiére portant sur une 
portion de forêts de heciares divisée en chantiers nurné- 
rotés de 309 à 313 a‘cordi M. Tabourel par décret 1: 1K76 du 
juin 1953 est transféré à Ja \. Ta el et avant élu 
domicile à M'Balmayo (Cameroun: aux causes et conditions du 
cahier des charges annexé an présent perm 

Art: 2. Le ministre de Ja Franre d'a ner est chargé de 
’exéculion du présent décret, qui seri publié au Journal ofliciet de 


l’e 
la République francaise à 
français 

Fait à Paris, le 27 janvier 1951, 


iu Journal officiel du Cameroun 


R. PIF VEN 
Pir le président du « t de< ministres 
Le rninistre de la France d'outre-me 
FRANÇOIS MITTERRAN 
Le ecretire d'Etat «à trance d'outre 
EN COFHFIN 


Décret du 27 janvier 1951 portant désignation du gouverneur 
par inierim Tchad. 


Le P sidi t de 1 

su e rapport du jen! du i et h:nisitre 
de ja Fra 

Vu di:ret du 21 1421 nel 
qu mt m 

Vu .e dé-ré : jn le M de Mauduit 
en 1,11 cou | et du 
{er ? ‘a 

Le con<e! min { Ju, 

1) réle 

art. {er — M. Hanin 1m tra! le fre classe 
de: es, ES | 
pla de M eu je M e d'un congé 
admin 

\ 2 — Le président du le et tre de 
la F’an:e d outre-me 
de Les ion dut era Journal officiel 
de la République frança.st 

Fait à Pari e 2; \ Î 

VINCI Al 
Le président du conseil des 


KR. PLEVEN, 
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Administrateurs. 
me Par arr en die du 9 lauvier 1951. M. Lefèvre (Raymond), admi- 
nistra!« {re des colonies, est placé dans Ta posi- 
le 19 en Gold Coast et en Nigéri pour compler du {1 mai 
196, à d'étudier diverses questions d'ordre 
© 
Po en date du {1 janvier 1951. M. Combier (Marcel}, admi- 
ef du burean de la sous 
Lrance d'ontregmer, est placé 
\ ‘ ntale francaise pemdaint au 
à noler du tr décembre 1950, afin d'étud'er diverses 
le pian de développement de la 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

ET DE LA POPULATION 

Remises de débets. 

: P lu minstre de la santé publique et de la popr'ation et 

k ju m finances et des affaires économiques en date du 

22 t fait remise grarieuse à Mme veuve 

| Alex | Ril 1 fem (Nord la somnwæ de 

5.127 el des lérôts v afférents dont cle resle redevable envers 

le 7 punuic pour pl jon indue au titre des allocations mili- 

- 

À 

P h le la santé pub et de la population et 
d be t de I nomiques en date du 

»2 j wal [a eit e gracieus \ Mme veuve Pottier 

1. nd Nord de la 

13.953 F 4 elle est redevable 
envé l:ésor publie pour perception indue au titre des allocations 
mil 

@ 
Détégriion de signature. 

Le m e de la santé pubique et de La population, 

Vu le r 1937 autorisent les ministres à délésuer, 
par à 

\ 12 190 portamt nomination des membres 

du 

À \ 

unique. — Délégation permanente esi donnée à M. DBontz 
é pub'ique et de la population, 

toutes ordonnanres de iverment, 

du m e et d , toutes pieres 

j x ct de f 
s ef, en génèrau, 

à Fait 

PIERRE SCHNEITER 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
2 ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Décret n° 51-111 du 27 janvier 1951 portant relevement du taux 
s de l'inlemnité allouée aux agents du ministère des anciens 
4 combattents ct victimes de la guerre charges d'assurer la 
f surveillance de nuit des toeaux administratifs. 
Le pre sident du con des mini tres, 
Sur le 1 pport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 

F la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu s art , et 7 de l'ordonnance du 6 Janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-1279 du 15 novembre 1947 attribuant une 
indermnit IX à ts du ministère des aneiens combattants et 
victimes de la guerre chargés d'assurer la surveillance de nuit 


des locaux administraufs; 


Vu le décret n° 48-1933 du 18 décembre 1948 portant relève. 


ment du taux de l'indemnité attribnée aux agents du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre ch 


es 
d'assurer la surveillance de nuit des locaux administratifs 

Le conseil des ministres entermdu, | 

Décrète : 

APR E, Le montant de l'indemnité journalière dite « de 
panier » allouée aux agents du ministère des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre (lituhaires et charuûs 
d'assurer la surveillance de muit des locaux admikistratif est 
porté de 25 à 75 F à compter du 1% mai 1950. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 


la guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 


le ministre du budget et Je secrétaire d'Etat à Ja fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 


en ce qui le cor erne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 27 janvier 1954. 
| R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
| MAURICE-PRTSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 27 janvier 1951 portant affec'ation à l'administration des 
postes, télegrapñhes et téléphones d’un immeuble domarmial sis à 
Sète (#erauti). 


Par décret en date du 27 janvier 1951, est affecté à ladministra 
lion des postes, lélégranhies et téléphones, en vue de la € 
1 


l'un immeuble destiné à Ha réinstallation des centraux télé. 
graphiques el 


on 


éléphoniques de Sèle (Hérault), un immeuble domi 
nil sis dans celte résidence, rue Hoche et rue Baudin, éet immeuble 
comprenant une parcelle de terrain d'une perfivie de 4.99 mètr 
carrés ainsi qu'un entrepôt et des constructions inaehetrées existant 
sur celle par’eil le tout figuré en rouge sur le plan annexé au 
prés nt re!. 

L'affectalion donnera lieu au versement au Trésor d'une ink 
nits de % millions de francs à la charge du budget annexe des 
postes, télégraphes et téiéphones 


Administration centrale, 


Par arrêtés du 19 janvier 1951: 


A été réintégrée à compter du G janvier 1951, Mme François, secrés 
taire d'administration de tre classe, précédemment en dispon 
A été réintégré à conrpter du 18 janvier foi el affectée avi n 
grade actuel à l'administration centrale, M. Nounou, dessinateur 


projeteur 
drapeaux ». 

A élé admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
15 février 1951, Mile Flusin, contrôleur principal. 


précédemment placé dans la posilion « sous :e8 


taglaire, 


14 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 19 janvier 19514, ont été rapportées les dispositions 
de l'arrêté 48 B du 10 novembre 1950 en ce qui concerne la numina- 
lion à l'emploi de chef de section principal à Paris-Régional et la 
titularisation dans le grade correspondant de M. Gibert, chef de 560 
tion. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 190: page 3686, au Lieu de: 
« à compter du 1® juillet 1950, Mme Boutron, receveuse de 2 cliss 
à Paris (6) », lire: « à compter du 1% juillet 1950, MHle Boutlron, 
receveuse de 2e classe à Paris (6°) ». 


+0 + 
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Successions en déshérence. 

Par jugement en dale des fer décembre 1950 et 46 janvier 194$, 
k unal de première instance de la Seine a, sur la requête de 
tralion des domaines, crüonné des publications et afiictres 
es par l'a du code civil préalablement à l'emvei en 
GCS SUCCESSIONS EC: 

Eugen), époux Bogano icleinu décédé en sen 
d e à Paris (4 square d 4. le 23 jnrillet 1946. 
y (Maric-Margt dre majeure, domicile 
boulevard Murat décédée à Paris (46°), 
sse, n° 7, | fe | 
(Edwige), célibataire, ma re, décédée en son domicile à 
P rue Lu; à en, 11° 411, novembre 1917. 

I eur (Renée domiciliée à 
} ic), rue à boule vard 
d: la n° 4; 

1 (Jules-M Époux ( , domicilié à 
N 1r-Scine eine), 4, rue de l'Ouest, décédee inème ville, 
b vard d'1 Leclerc, ne 36, le 6 novembre 41943, 
nkovitsova (Kristine), célibataire majeure, domiciliée à NeuiHy 
$ “eine (Seine), rue Boutard, n° 6 décédée même ville, bouk vard 

Généra!-Leclerc, n° 36, de 41 octobre 19%6 

Schwab (Gilbert), divorcé Chataur (Marie-Germaine), en premières 
noces, époux Blum Pitard (Andrée-Clém en secondes notes, 
dom à Paris (17°), rue Raynouard, n° 15, décédc à Rio-Toriu 
{ le 20 mai 1941. 


R \imée-Florence), célibataire majeure, domiciliée à Paris (46°), 


rue Lekain, n° 8, décédée à Paris (19°), rue de la Conveiliton, 1° #5, 


noff (Vassilil, célibataire majeur, domicilié à Paris (4%), ave- 
pue Félix-1 40, décédé à Paris (16°), rue Boileau, n° 2, le 
45 septembre 1914 
(: t (Francoise), veuve Goujon, domicilite à Paris (6°), rue 

Neses, no 12, décédée à Paris (14°), rue du Faubourg-Su jacques, 
n° 47. 22 août 
n (Marie), célibataire majeure, domictiliée à Paris (7°), rue 

16. décédée mème ville, rue Amélie, n° 44, le 46 mai 1948. 

I Julie), veuve Touchain (Henri). décédée em son domicile 


b vai | de 6... n° 76, le 20 146. 
er (Sauveur), veuf en premières noces de Broulot (Jeanne), 

en secondes mnoccs de Nadal (Marie-Rost domictilite à 
Par 6). rue Grégoire-de-Tours, n° 46, décédée à Savigny-sur-0Urge 
eæi-Oisei, le 15 juillet 194. 

R et (Adrien), ummé célibataire, décédé en son domicile à 

rue Malhurin-Régnier, no 41, le 46 novemihre 1948 

{ heux (Uulie-Marie), veuve Goron (Eugène-Charltes), domitiliée 
ie (Seine), rue de Normandie, n° 130, décédée méme ville, 
00, le 22 février 1910. 

s (Emilie-Marie), célib re majeure, décédée en son dorni- 
cile à Paris (6 rue Notre-Dame-des-Champs, n° 45, le 3 jen- 


La 


Houvok Khuong, célibataire majeur, domicilié à Paris (13°), avenue 
de Porte-Brancion, no 6, décédé à Nantes (Loire-Inféricure), le 
bre 1911. 

id (Lucien), présumé célibataire, domiilié à Paris {7°}, rue 
du | ne 498 dé’édé à Draveil (Scine-et-Oise), le 927 ÿmiltet 49. 

Lait (Au£usle-Joseph), célibataire, domicilié à 
Pa | rue Letellier, mo 45, décédé à Paris (7), rue de Sèvres, 
D 15 juillet 1947 

(D Li veuve Valiton Félix). domic liée À Suresnes 
(5 rue de Nieuport, n° 40, décédée à Paris (13°), boulevard de 
É no 47, le 12 K er 19 
divor( san utres renseignements), domi 
[4 Pal i de Vi n° 47, déc e à Paris (7 rut 
de r- octobre 1917 
t Iumery (Aline), domicilié à Clichy (Seine), 
I 18, déc à Pat i8e), boulevard Ney, le 


à Paris (15°) 
(19°), rue de 


en son 
CI décembre 1947. 
ir (Jeanne-Louise), célibataire majeure, domiciliée à Neuilly 

sur ne, rue Théophile-Gautier, n° 4, décédée à Paris (12°), ruc de 


fosse (Marguerite), veuve Regnault (Aïlbert), décédée en son 


domicile à Asnières (Seine), avenue Montmorency, n° 4, le 13 jan 


ine), veuve Mathey, décédée en son domicile à 
(Seine), rue Diaz, n° 4, dans la nuit du 15 au 


Fillette (Renée-Louise), veuve Pontreau (Daniel-Eugène), dom 
Née à Paris (15°), rue de la Fédération, n° 56, décédée à Paris (19' 
rue de la Convention, n° 78, le 21 août 1949 
tenée), divorcée Olivetti (Georges), décédée en son domi 
(7e), rue Malar, n° 29, le 23 novembre 1947. 

(Carlos célibataire majeur, décédé en son domicile à 


Seine (SCini boulevard du ChA eau, n° le 2) fé 


de (Jean), veuf Sabo (Alexandrine), décédé en son domi 
Garenne-Colombes (Seine), rue d'Asnières, me 42, le 


(Stéphan-Emile), célibataire majeur, décédé en son domi- 


Me à Paris (15°), rue des Entrepreneurs, n° 61, le 43 janvier 1934, 
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au 


l'ai 


L 


L 
4 Lefebvre üre dé ci en 
san à À LL ruë À 1 i 
Dre 141$ à 
à la Co: no 78. | 
1 Héènce-A Velive À 
n° e 49 mu 1949 
Paris (17°), rue 2 bre 40:24 
Damme, n° 1, le noveiubre 191 
Vincero (Hubert), « hataire don { 
bre 
Violet, n° 77, y d le 42 1 en ture ER 
Jann \lari \nt \ { Aïhert-1 l \ li A 
décédée en domicile \ Paris (? ‘ 
4er décembre 1918 
Bernard (Marie-Pierr n), veuf en premièm es de Muller 
= 
dom à Paris rue KR 127. « ü 1! 1i , 
avenue d'OrKar n° 1 le 6 septembre 
décédé en son domicile à Paris ue ] 1 1, 
décédé en son domicile Paris (16°), rue le 
8 janvier 1949. ls 
nt Henri-All veuf P C en à 
cilée à Paris (46°), rue Char L à | 
is (16 ie Chard } 
| n-L i 
À 
Sainite-Per rime e 9 févri 
rue de no 461, de 11 n 140 
(Marie-Anne \ D'or Vi 
Perrine) le 14 <Sesteratbr 100. 
Vieillemard (Zoé-Marie-! uve 1 | 
son domicile à Par rue CH | 
Lascar (jean), veul Can na (1 bot 
rue de Lille, décédé à Par 1% e ! Le | 
lévrier 194% 
| 
, 
n° 42, le mai 19% 
rue SCvres, 1 151, le 9 févri 
(Seine rue d'Eslit 7 { ( 
| { 1945 (Sein rue Le 9 j 
owski (T dore), célibataire majeur, domicilié 
bo rd d Montparnasse, n° 159, décédé à Paris 
| se no le & Brévannes (Scine-et-0 rue À 
Faye (Jear veuve | 
Dame, 1 1, le 1 141 Pris 
Mathieu d rcé (sat 
Ba l'ari , lié AI 17 bi 
FI Bache (M 
vier 1947. boul \ no ] | | 
1} o { 1 { 
Boulogne-sur-Seinc Coll M cédé 4 
46 janvier 1949 rue ne 4. le 1 
Ti en 
xon domicile à rue 
Sa Marie-] veuve À 
dom Pa r ne 4 
é 
Neui! n° 11 | 
Canoula } : 
, dée «1 SUEZ tour à Paris 11 
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Van Da lran, présumé célibataire domirité à Levallois-Perret 
(Seine), rue u® (0, décédé à Draveil (Seine-et-Oise), rue Louis- 
Carat le 11 « crabre 194% 

{ {; Marguerite domicilié à Asnières 
(Seine), F Gal i no 3y, décédé à Labruyère (Oise), route de 
Cat le 

Vallière Fraru siméeGabrielie)y, veuve Rivaille ‘Georges), 
en domicile à Paris (16°), rue Chardon-Lagache, ne 11 
inst ion e), Le 27 janvier 199. 

Il (Clara Bla Aiphonsine), e Provost (Achille-Georges), 
lomiciiiée à | (Seine), rue Anatole-France, no 6, décédée 
Vi 0, le 23 juin 1948, 

Le] | époux P ru {Amélie}, dornicilié à Courbevoie 
lu M no 65 dt mème ville, rue Killord, 

\ andre), présumé célibataire, domicilié 
n° %, de lié même ville, rue 
Kilford ier 1949 

\! \ e Gabriel domirciliée À Paris (7), 

D » 109, d ‘eg à Paris (7°), rue de Sèvres, 

et (1 f Dupos Hélène), domicilié à Paris (15°), rue 

| veuf Patry (Pauline-Julie), décédé en son 
r-seine (SCI rue du Cominandant-Pilot, n° 4, 
il 

| en es noce le Terrasson (Jean- 

| en nl noces de Lauruol (Amans- 
aux rue Victor-Hugo, no 59, 
| rue d'Armaillé, ne 19, le 17 décembre 41942. 
bataire. don lié À Paris (16), 595, avenue 
\ » mort pour la France le 20 avril 1945. 
| 1 8 avril 1919, le tribunal de première 
1 requèle de jiministration des 
\ 3 escrites par l'ar- 
t à l'envoi en poss( in des 
) 6 À Sormain le 19 juillet 1871, décédé à 
juillet 

Vale s le 20 octobre 1872, décédé à 

| \ 1 191; 

mes le 921 avril 1884. divorcé, 
on \ pita! psychiatrique d’Armentières, 
le ! 

Vale: nn e 10 mai 189, célibataire, 
d Vale \ psychiatrique d Armen- 

Gu | ph né Ouarouble Nord) le 5 janvier 
de à l’hôpilal de Valenciennes, le 

| ep! 6 à Lille le 29 mars 1873, veuf de Vidou (Léon- 
à il de Valenciennes, le 22 avril 1943. 

Reneïde), e au Ouesnoy le 11 janvier 1859, 
d | \ e 40 décembre 1939: 

F t {A né À A \ le 20 juilet 1873, célibataire, demeu- 
rant Dat à Valen:iennes, décédé à Valenciennes, le 
) mars 19: P 

Petit {Eugi | “ le 29 septembre 1872 À Vieux-Condé, veuf de 
Rosalie Choinv, décédé à Vieux-Condé, le 6 janvier 19%4; 

Lesne {I pine 6e le 3 juiliet 1867 à Artres (Nord), veuve de 
joseph Leuquetlte, demeurant à Artres, y décédée le 11 janvier 1944. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1991 


Ordre du iour du mercredi 31 janvier 1951. 


A neuf heures irente, — 5SEANCE PUBLIQUE 

1 — Vote, en deuxième lecture, de ia proposition de loi ayant 
pour objet d'abroger les dispositions jégislatives aui, en matière de 
droiu comtaun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux 
juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisonnement qu'ils pre- 
noncent et de faire bénéficier le coupable des circonstances atté- 
nuëntes. (Nos 11220-11629 — M. René Kuehn, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi modifiant l'article 4 de la bi du 2 re 
48y1 modifié ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux, (Nos 10219-11783. — 
M. Doininjon, rapporteur.) (Sous réserve qu’H n’y ait pas débat.) 
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3. — Vote du projet de loi portant création d'un contingent spécial 
de décorations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire en 
faveur dés mililaires des armées de terre, de mer et de | ir en 
opérations en Indochine. (Nos 91714-11372, — M. Capdeville, rapnor. 
teur.) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) ds 


4. — Vote de la proposition de loi de M. Joseph Denais tendant 
à relever le maximum de revenus compatibles avec les ressour es 
des rentiers viagers et des économiquenent faibles, (La commission 
conclut à une proposition de loi el à une proposition de résol tion} 
(Nos 9081-9111. — M. Joseph Denais, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) . 


5. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de lai ter t 
à a-corder à l'Ailiance française, association reconnue d'utilité 
publique, la garantie de Etat pour un emprunt de 1450 millions de 
franrs, (Nos 11745-11877. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur.) 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Voie de la proposition de loi de M. Vourc’h, sénateur, tendant 
à subventionner l’achèéverment du monument des bretons des forces 
françaises libres, à Camaret. (Nos 11159-11664. — M. Paul Cosie-Floret 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber relative 
aux syndicats de communes et aux syndicats mixtes, (Nos 7426-4106, 
— M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débaL.) 


8. — Vote de la proposition de léi de M. Minjoz et plusieurs de 


ses collègues relative à la modification de l'article 3 de la loi du 
12 juillet 1905 concernant la compétence des juges de paix en matière 
de contrat de travail, (Nos 10199-11630. — M. Minjoz, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote de la proposition de loi de MM. Ramarony et Sourbet 
tendant à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite « Loi Grammont » 
sur la protection des animaux ‘deuxième inscription). (Nos 985% 
40764-11780, — M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y 
ait pas débat.) 


10. — Vote de la proposition de loi de M. Dominjon tendant à 
modifier les articles 492, et 640 du code d'instruction criminelle 
en ce qui concerne la prescriplion des contraventions de police 
connexes à un délit, (Nos 40189-11781. — M. Dominjon, rapporteur.) 
(sous réser\ ve qu'il n’y ait pas débat.) 


11. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Touchard et 
piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à inten- 
sifier la fabrication et l’attribution des appareils de prothèse et ortho- 
pédiques modernes aux centres d’appareillage des mutilés de guerre; 
20 de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement: 49 à accorder aux centres d’apparcillage, les 
malières premières indispensables pour la fabrication d'appareils de 
prothèse, orthopédiques; 20 faire armnénager ces centres d’une façon 
plus salubre. (Nos 658-8114-11647. — M. Tourné, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas debat.) 


12. — Vote de la proposition de résolution de M. Peytel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à inten- 
sifler les recherches de pétrole et à créer un conseil supérieur du 
pétrole. (Nos 11610-11693. — M. Pevtel, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 


13. — Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commis- 
sion de l’agriculture sur douze proposilions de loi relatives au statut 
du fermage et du métayage. (Nos 362-702-951-1046-1224-3406-7255-8254- 
— M. Lamarque-Cando, rapporn 
teur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 1°7 février 1951. 


Ne 10660 . — Proposition de li de M. Maurice Schumann tendant 
à considérer comme enfant à charge les jeunes gens mort 
pour ia France renvoyée à la cominission des finances;. 


Ne 113%69. — Rapport par M. Minjoz, au nom de la commission ds 
la justice, sur le projet de loi modifiant l’article 38 de la lel 
du 29 juillet 1881. 


Ne 11805. — Proposition de ioi de M. Robert Lecourt tendant à pré- 
parer un plan de réformes administratives (renvoyée à 
commission de la réforme administrative). 


Ne 11935 (1). — Projet de loi portant ouverture de crédits suppk- 
mentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement pour j'exercice 1930 :renvoré à la con 
mission des finances). 


Ne 11911. — Proposition de loi de M. Monin tendant à dégrever 4 
héritiers de tout bien foncier du payement des droits de sue 
cession y afférant en ligne directe et enire époux, à condiuon 
qu'üs s'engagent à empioyer, sur leurs fonds, ie moniant det- 

its droits en investissements agricoles (renvoyée à la com 
mission des finances), 


No 11935. — Proposition de loi de M. Mazier tendant à demander 
l'inscription au budget de 1951 des crédits indispensan#« at 
fonctionnement des centres de formation prafessiannelie 6€4 
aduites {renvoyée à la commission des finan:es) 


Le 


| 
Ë 
| 
| | 
| 
| 
] 


1951 


"aposit loi de M. 


dispositions de la loi 
Invers renvOovée ] Co le ] } 
es iVU) ä id \ Ju n t de lo t À autor y t dé 
No — Demande en autorisation de poursuites contre un la R à ratifier 4 né le à la à 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la cominission des jimmur- con du À éviter 
ités parlementai ès). les d et 
N° Proposition de résolution de M. Damas tendant à invi'er 
Gou vi ement à créer un bureau en Guyane {ran- 
» (renvoyée à Ja comm de l’agricu — ie {19 t de 
no 11974 (2). — Quatrième rapport supplémentaire par M. Yvon, el la 
au nom de Ja nmission de la marine marrhande, sur les À 
nropositi de loi et la proposition de r lion relatives » 
au régime des mp ns des rits m n }.-] 
— Pro) de loi t 4 les territo er, \ 
Can l ) « ] MI 1446 € sen sh 
ten 191$ modifia! es taux « énales envoyé 
] Com ion les territoires 4 tra 
La n n de la marine et a $ 
À 3. — Projet de loi relatif à l’applicalion de l'article 31 de la le je der f r 491, à d n Ê 
À loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comples spéciaux no 22 ru 
du ‘Trésor (exercice 1949) (renvoyé à ja commission des | 
rances De | 
. de ja { d 
No 11994 — Projet de loi modifiant la loi du 4 mars 1929 porlant cle 26 « : 
organisation des différents cot l'offici de l'armée de mer 
et du corps d éd ces \ flotte à la comn Il 
je la défense 1 ] Le ] 10 1 ts 
\ 
No 11995 . — Ra} par M. ot, au mm de la con l’un, les 
Gouvernement à attribuer un secou d'i l la te 
mes du « lone survenu d s d ja 
N° (4). — Résolution, adaptée par le Conseil de la République, lat l'o liotéle be 
tendant à demander à }'Assemblée nationale une prolongation Cnanqe par 4 off uu d'opérateur ra la 
du ai constitutionnel imparti au Conseil de Ja KRépu mari 
I formuler son avis sur le projet de loi, adopté par N 
l'A des crédils lu \f | 
(a \ 
lions de f d 
de ve « l'ot 
{ i 11 1 t 
finances). 
{ Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et De M G 1 11 le 
[4 depuies et de: Services de l’Assemblée 1! 
e document a éié anis à la disposition de Mmes et MM. les De MY no 416: : 
déf le 0 janvier 1951. droit de À 
Commission de la presse. + re 
| Séance du mardi janvier 1951 
] 
F MM Ba vlet Rouhex J B (M 
MM. Desson, breylus-Shmidt, Félix, G | | 
{ en'er F and Gu Le et-! 
Du \ t, Lefi | 
inchet (de M. d'Astier de La Vis M. G 
le M. t (de M. M. 
Péri (de M. Pive M. Midal ie M. ti 4 
1 M. Minjoz (de M. Wagn à 
ji 
L ] t 
Nomination d'un membre de la commission de surveillance ten j 
3 de la caisse des dépôts et consignations. À 
4 1916 rela 1 
emière <séal du mardi 20 janvier 1951. l'A 
. » a 1 é M. Gabelle membre de la comn de | e M 1 
la ? 
a] Convocations de commissions. sili 
—— 
0 o 4 { 
La con des finances Se 1 ira le mercredi 31 janvier 4951 
fr à d he et Ju t ires trenu à TE de V1 «ii 
À dix heures VIII 


on 
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PS Gui! tendant à modifler 
L — Suite de l'examen des fas'iculrs budgétaires (services 
Intérieur {no 4101) {suwile). M. Truffaut, rappo | Co 
Finances cerviCces financi rs) (ne 11038, innéexe 3 : 
M. Ernile HUBUES, 1 prorte 
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Convocalion reclif Convocations de commissions. 
La fi in dé { | met 1 
8! 1451, à dix 1! ] i Re ficatif 
| | \ de not d es « d ipnort La réunion G@e la commission de la famille, de la papulat et 
d le M if | 1 dt inté pul p e pour le mercredi 31 janvier 1951, à 
if 3 ite {locai n° est annuiée, 
lépos Madeleine Braun 
gur la de ! en Espagne 
La n mn \ des finances se réunira le jeudi fer fév 1954, 
i qu > 10 | de 1 or 
Projet de loi relalif à la répartition du produit de la tax ) 
Convocation de la conférence des présidents. no 2 ce 195! Rapporteur: M. Jacques Masteau 
La ( du rt \t 
£ La esse, de radio et du cit ua 
de M Imajoralion vrier 1951, à quinze heures trente local n° 201) 
» relatif au buGget de lu$trie et du commer: que 
1 
II - Rapport de M. Lieulaud sur la proposition de loi (n° Ssé, 
Réunions de commissions du mercredi 31 janvier 1951, année 1950) tendant à modifier l'article 15 de la loi sur ies publi- 
— calions destinées à la jeunesse, 
le à il HI. Q s diverses 
Lo 
ge ! Réunions de commissions du mercredi 31 janvier 1951, 
{ e À he Local 1 9939 
Co 4 Ï 1 d Local 232 Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
Uon 1 Local 213 tions commerciales, à dix heures trente. — Locai n° 202, 
\ nat heur( Local Commission ce de législation civile, criminelle et 
| { 1 1 
ne comme ile, à dix e, — Local no 202, 
Co le la fa pu'a et santé, à quatorze heures #. “à ion dé ngères, à quin heure Local 
tri 1 
l ( { Hire ! : et quinze heures trente — Commission de l'agriculture, à quinze heures trente. — Local 
I 21: 
{ } ] ; ( Loi I \ de \ d fe ise näliona à seize heures. — Lo il 1 {7 
le Commission de l'éducation nalionale, des sports, des beaux 
4 . de la jeunesse et des loisirs, à dix heures et onze heur _ 
Loc al 07. 
| Com \ de la marine et des à neuf heures trent 
b: Lo 10 215 
Co Comm nn des moyens dé mmunication, €es transports et dv 
{ | i dix es. — Loral to ne, à dix-sept heures, — Local n° 2 
n° Sous-commission e Crédits de défense nationale », à quinze heures 
{ le i ( | don ces de guerre, à trente. — Local de ia cormimnission des finances, 
qua 
Cor s el = 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


in 1 Janvier 


Présen Mme !{ jot {Ma Hélène), MM. Lafay Bernard), 
Le Guvou R Paget \ifred), Robei laui), Roux {Emile), 


Sous-commission chargee de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalistes et des sociétés d'économie 
mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modifñié par ta 
loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947). 


La mn n chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises lustrielles nationalistes et des socictés économie 
mixte (art ) de la loi no 47-520 du 21 mars 1917, modifié par ba 
Joi n° i7-1213 du 3 juillet 1917; a nommé: 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 8 février 1951, 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
Disussion de la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Benchennoul 
député, tendant à modifier pour les départements algériens la légis 
lation des élections, (Nos 2$5, année 1950 et 17, année 1951, — 
M. Coquart, rapporteur.) 


Commission des affaires culturelles, 


Séance du mardi 30 janvier 1941. 


Présents. — Mille Allemandi, MM. Catrice (Paul), Coulon, Odru, 
Griaule, Jousselin, Mle Lafon, Mme Malroux, MM. Scelles, Voca, 
princesse Yukanthor (un siège réservé à un non-inscrit). 

1bsents. MM. Ahmed Kotoko, Borrey, Boubou Hama, Boua, 
Gervain, Hazoumé, Kémajou, Laurin, de La Vasselais, Lechant, 
Mademba, Sar Diawar. 

Suppléants. — M. Griaule (de M. Bilavarn), Mfne Malroux (de 
M. Begarra), Mlle Lafon (de M. Bizot), M. Scelles (de M. Cianfarani,, 
M. Odru {de M. Lachenal), M. Coulon {de M. Raphaël Leygues) 

issistaient en outre à la Séance. — MM ogues at le docteur 
Morali-Daninos, représentant M. le ministre du travail. 


| 
1. 
É 
‘4 
n 
à CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1051 
| 
| 4 Su — MM. Denvers (de M. Masson), Eslève (Ge M. Le 
Ba ix (de M. Dubois). 
Vice-président: M. Lamarque :Albert), 
Secrétaire: M. Patenûôtre François). 


31 Janvier 1951 


Commission des affaires financières. 


Séance du mardi 30 janvier 1951. 


Présents. — MM. Anton ni, Boluix-Bissot, Coquart, Moreux René 


Peretli (de), Sylvestre (deux sièges réservés à des non inscrits 
Ercusés. — MM. Charlier, Comili, Curabet, Darlan, Deima Lou 
Diarra Tiemoko, Diop Babakar, Ebédé, Millerrard, Ouedrango, Pann 


Yung, Piot, Sar Diainar, Sok Chhong, Tubert (général), Léon 
Suppléants — MM. Anlonini {de M. Michard-Pélissier), BRoluix 
Basset le M. Boukheloua}, Coquart (de M. Thomas), René Moreux 


(de M. %hémia), de Perelti (de M. Vendenboomgaërde), Sylvestre 
{de M. Blacheite 
Assislait en outre à la séance. — M. Gaudart. 
Commission de défense de l'Union française. 
Séance du mardi 30 janvier 1951 
Présents. — MM. Bichon (colonel), Bouthien, Delmas (général) 


Po Thinuh, Foccart, Guignard, Gaudard, Mme Morcau Fini 
henne)}, MM. Motais de Narbonne, Savary, Scheiler (Gabriel), Vivier. 


Ercusés. — MM Chevance-Bertin (général), Darlan Dorange, 
Gi t, Georget, Lachenal, Laurent-Evnac, Moullec (amiral \ yen 
Huu Thuan, Plagne (général), Sim Var, Tubert (général). 

Supnléants — MM. Bichon (colonel) (de M Daber) Gaignard 
(de M. Esnault), Savary (de M. Lévy), Do Huu Thinh (de M, Nguyen 


Van Ty), Laforest (de M. Raphaël Leygu 


Convocation de commission. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 6 février 


491, à dix heures (local n° 217 


— Demande de voyage (Mlle Autissier 

I. — Nomination de rapporteurs: 

a) Proposition (n° 117, année 1949) pour avi éludes niveaux 
à 
de vie); 

b) Proposition (n° 311, année 1950) pour avis (relations musul- 

HT, — Projet de rapport pour avis de M. Scelles sur la demande 
d'a no 2U8, année 19%) tendant à organiser une exposition de 
J'Union française à Marseille en 1922. 

IV, — Rapport de M. Paul Catrice sur la proposition (n° 119, année 
4919) invitant le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits 
] es à faciliter la compréhension mutuélle des peuples et des 
Ji 


\ Rapport de Mme Malroux sur la proposition de résolution 
(ne 152, année 1950) tendant à rendre obligaloire ucl 
filles dans les départements ei T. O0. M. 

VI — Rapport de M. Paui Catrice sur la proposition (n° 4199, 
année 1950) tendant à créer un conseil supérieur de l'éducation 
L e-Ine1, 


VII. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8:), 
a fait paraître dans la semaine du 22 janvier au 29 janvier 4951 : 


1° Notes et études documentaires, 


N° 1422, — L'union pour le maintien &e la paix {interventions et 


textes relatifs aux résolutions de l'assemblée générale 
des Nations Unies précisant les pouvoirs de l'assemblée 


Ne 1423, — ]a délinquance juvénile en France...... diéroresve. OÙ 
Ne 14424. — L'Afrique orientale britannique (2 partie: Tanga- 


N° 1427, — Accord sur l'établissement d'une union européenne 
de payements (Paris, 19 septembre 1930 
Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six m )1S, Z.SUU F; 
an, 5.40 F, 
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Chroniques étrangères, 


Articles et docugents. 


/ 
N | 
D { 
{ { AU 


Problèmes économiques. 


set on prt { } 


Le iméro 12... 125 F. 


A! nen à « Docun an 


19 Bulletin hebdomadaire de statistique, 


N° 143 du 4 vier | latis 
tation, 16,7 Lord 
{ P. ‘0-08 


Ministère de lindustrie et du commerce. 


Décision n° 3, du directeur des carburants fixant les règles de 
sous-répartition du henzol destiné à la carburation pour le mois 
de tevrier 1951. 


3. 


de pro 1, 
à la « ect Ut { 
sionnel du à | 
les d 

a) l'« pur 

b) | \ 

C) 1 lice d { 

d) Supt irb it Co) li 

En ce qui « 3 
d'h 
Uor | de 
quar { ae ce 
60 N. O. avec l'indi de q { 


mélangée, 


{ 
| 
4 
4 
No 2 \ au J l 
shot n aux « À ét docun \ 1.600 un an: 
. : | 
No 1060 du 93 tanvier 14031 présente nolan 
en 10 
} 
{ | Y « Prol « 
A ] | X F 
. 
5° Revue du ministère de l'agriculture, 
6o Documentation française illustrée. 
Le d teur de carb 
Gtion de di 
fixant les règles di d rbu- 
| ralion pour les m le « « | 
la décision du 15 janvicr prise 
Décide 
Art. 1° Les til d 
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entre le | de J 1) 
à té « po po 
{ \ des duits 
13 
t 
8 Pr 1 par group ou 
les 
à Les et or£ m 4 
des 1 1 4 À lez prod 
{ JAT - 
Nu 
| 
nf À 
Ministe des fnances et des affaires économinues et du budget | 1 Ma 
€ manc Ccconomiques el Gu Duagel. à 
| d t 
| 2 Cuirs | et itre n trava 
Avis aux im taïeuwrs d'orang et de mandarines G 1} et Ge des 
en provenance d'Espagne. 
4 ï'.ile et es de lin, — G t national 
« 
tation a { I et huiles f lin A 
| a da 15 n «a 1m 12] 3 
é du pui du présent avis par groupement 1 
t interdite pa rs à sans par à gauon de ce £ pernenl 
JouT- 
na — Produils iportés sous lirenres individuelles examinées 
ne px par au jur et à neSur2 de leur présentation. 
2 
l'a Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
ont été valablement ré e des es x 
l eaux avis Jou L 
14 Nun 
3 Haine et en suint — Les demandes d'auto n 
Ministeres ces finances et des affaires économiques et du budget d'in devront 1 prédiaple, rex du 
Visa e du gro d'in d 
et minisière de l’industrie et du commerce. 110 4 H 3 p 
Avis aux importateurs de produits (Corps gras) originaires à la délévalion de l'ofille des « izes de Mazamet {1 és 
et en provenance de la zone Sterling. | pour d er les enves relalives à ces produ 
6 Extrait de quebra ) 
9 (Coton Le iemamies d’autorisation d'importation p { 
R Journal officiel du \vier 1951: être dénosées: soit par le grouremest d'importation et « 
L'av r el « rovenante tépartition du coton, 8, rue Voiney, à Paris, soit par les 
dé ] L « ‘el du > ja er 1951 filateurs de colon brut ssortissant au comité intersyndical 
1in il suit de réoartilion du colon ou par les négociants agissanf 
n pour le compte desdits filateur 
486  Proiu divers: Les « nt réser- 
« Le dem les d’autori- ) l'impor!ation de ronoMmie 
sat les changes, fr re nom » 
8 1 ont ble- seront délivrées après hnique et 
1 date d l’arcord de la d:reclion économiques exié- 
d / \ à l'art 3 du rieur: 
d 1959 € 3 ) examinées au fur et à mesure 


« Poste OM bis: Corps gras concrets. — Par dérogaljon aux dispo- 
itio | et 3 du décret du 13 juillet 194%, les demandes 
di de Le 44 Pa ges, la 1b!j- 
ci { \ 1 ] et à | re de 


Minisières des finances et des affaires économiques et du budget, 
minisière de l'industrie et du commerce, ministère Ge l'agri- 


culture et ministère de la santé publique et de la popuñation. 


Avis aux imnortateurs de produits en provenance d'Argentine. 


tion, d au titre des 
€ ent pas ét 
[a lement aux 


| cause cnnit nvités À déposer 

| ir les contfingents 


é: 
du n 1 prologoe d les cond ns fixées par le préceni jiexte. 


II. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 


avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 


Poste no 8: Corps gras (autres que ceux prévus au titre 1% du 
present avis 
Ministère de l'agriculture, 
Avis relatif au recrutement de personnel ense'gnant 
{ecole rationale d'agriculture ds Grignon). 

Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert, à une date qui 
sera nt fixée, pour le recrutement d’un assisiant de 
chaire e à l'école 1 jonale d’agr | iré de Gr12n0 

15 { } ] ce 
seront f and dre e soit au n tère de g 

ire n de la à o!'e | de 

vent, { oit l'école e d': re dt { Le 

Avis aux importateurs de porcs en provenance de l'Algérie, 
de la Tunisie et du Maroc. 

En additif à l'avis tateurs de porcs en provenal 1e 
l'Algérie, de la Tun Maroc, paru au Journal officiel du 
10 vier 1451 1 » cet avis du 10 janvier 1994, Fe 

cent aux l ns ticle 56 de la loi du 21 juin 198, n8 

1 Xécutoire qu'après 1 ation au Journal officiel du décret 
ouvrant le port de 1 portation et au transit des animaux 
vivanis el des proauiis animale. 


D 


‘4 
- 
4 
‘4 
res 
d 
Le rlat pr provenance d'Argentine sont 
4 \ I péri ju 1* ivier 1%1 au 
à 
rielle des ents repris à Ja 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


LL - Evaluztion des recettes de la deuxième semaine du 6 au 12 janvier 1961 Fin nilliers de ! 
1951 1950 DIFFÉRENCE EN FAVFUR DE 
4 NATURE DU TRAFIC 1951 1950 
En valeur absolue Pourcentage En vaieur absolue l'ourrentage 
Bagages el CONSIYNE. 19.120 16.140 18,5 
Colis postaux. petits 190. 2) 1.:N4) 1,3 
Marchandises (détail et wagons)........... 3.880. 3.406. 74.422 13,9 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 5.061.140) 1.100.130 632,350 15,5 
Il Evaluation des recettes au 12 janvier 1951, 
RECETIES|IRECETIES TOTAL RECEFLES] DIFRFÉRENCE EN FANELR DE | 
du... | du 1* janvier | du janvier | du 1* janvier 1951 1950 
12 janvier 12 janvier 12 janvier En valeur l'our En valeur Pour 
11. 1954. abeolue sbeotue 
2 3 4 5 6 1 # 
Voyageurs » 2.067.370 2.067. AT | 17,1 | » 
Bagages et CONSIYNE. » . 990 30.990 110 SSU 14), 4 
Colis postaux petits » 239.610 239.640 221.373 12.265 | 
| | 
Marchandises (détail et » 6.186.680 6.186.680 5.401.900 14,5 
1 
Total des recettes de ta Société natio- | : 
nale des chemins de fer français... » 8.529.660 8.529,60 1.121.818 1.10: 562 149 » | 
imprimerie. 31. quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels: Pirnne CASSAGNRAU 
VERSEMENT TÉLÉGRAPIIQUE 
- - 
29 janvier ; 1 29 vier 
Derniers janvier 1951 Derniers | (051 80 jonvi jo 1 
| 
cours — cours | 1 
Cours DEVISES Cours | Cour DEVISES 
cotés relevée relevés coié< relevés relevées | 
- Course colés en Bourée | en Foures 
Bourse] event en Bourse 
Bourse Bourse Bouree Pourse 
| \ | | 
| Etats-Unis (4 dollar)...| ..,, 813: 50 | ...... Suisse 100 frar 10) 
164 20 | Côte Fse des Sormali 
609 50 | ..wm x. | Belgique (1400 francs). ..,: | 699 75 .......... | | 
424 | | Portugal (400 escudos).| ... .. | 122% .. ........ 992... | | Canada ‘4: delta: | 4) 


| 
| 
4 | 
| 
| 
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FRS LES ANNON2:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 
| à ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
S L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
NUMÉKOS | de rembour- | NUMÉROS de reiwbour NUMÉROS de rembour. 
3 | ment. seme 
ne CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE | 
« PARIS ‘9 364 | 51 4) 9.306 51 
SRI -[1 (6° 3 | 3.931 19 
10) 49 19 2.093 
9,41! 3.977 51 2.419 
! 9 4 50 1.014 5.463 
Soc! anonyme d'électr:Cite du Nord-Est parisien. 7,29 O6 344 
2.33 51 1.123 19 o.7is 1 
\ mat 1946 2,610 51 1.126 24 
LISTE NUMERIQUE 676 500 0 
d Des obligations amorties au tiraïe du 11 decembre 1950 et rem- 2.679 } 1.1 611 
boursan à partir du 1 février 1951 à 992 F 2.699 90 1.10 + 
- 20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et nen encore > 94 4 
empourzee: 1.11 19 . 
| 2.449 | { de 
N ) NUMÉROS j 2? 4) 1 q | 
| 19 | | 
— | | } | 1 51 | } 
| | | 1 1.41 
| 


rs 
744 
| | | 19 | 4) il 192 4} 
| | | | ol | 1) 
| | || | | 4.564 1 6.013 
| | | | | 1.67 19 5.019 
| | | | 51 | 11 | 6.928 ) 
| | | 3. tu) | | 1.625 4) | 6.076 13 
| | 1 L 112 T4 | 51 6.978 { 
| | 1.3 nm 16 1.764 | 
| | AL 3 AE 1.783 | 
| 13 51 1.960 3.392 4 | 809 51 || 6.216 
[| 1.312 || 2.008 3.493 | 17 1.900 51 | 6.235 51 
1.519 | oi 1.909 | 6,210 o1 
|| 1.374 || 2.46 51 1.917 51 6.26 
| 1.339 19 || | 1.927 49 6.306 19 
| | 1.24 t 2,068 51 3.543 | 19 1.952 6.309 51 
| 122 | 2 079 51 3.013 | 1.978 49 6.311 
|| ) | o1 3.2:8 } 51 6.335 51 
| | + 1U4 1 |  .999 21) 6.403 
1.362 | 2, 19 3.646 | 2.092 51 6.449 / 
| 1.269 1 {| 119 5 3.646 5,105 51 6.156 
1.416 | 138 3.101 ».107 6.49 19 
|| 123 2,333 ht 4. 03 5.149 50 6.568 51 
€ | 1.432 51 9,974 3.708 51 5.200 19 6.589 50 
1.478 | 2.251 51 of 5.247 6.633 M 
| {| | o1 J. 10 | 19 5.254 51 6.640 
| 1.3 19 ? 90) 3.82 15 6.641 | 
| {| 1.42: 47 2.932) où 19 2.266 6.723 51 
— 
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FRANÇAISE 


ANNFES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | | \NFI | | ANNÈES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de remtoor- NUMEROS | de remboor- | NUMÉROS | | vuureos 
&ment sement | serment it | | nt 
6. 448 31 8.452 | 0 51 10 W, | ot 
6.25 51 8.41 9.67 p1 | 12,4 50 11.1 
6.774 8.478 9.731 51 10.45 | | 
6.731 8.479 51 9.732 16 { 19 
6. 7%) 51 8.532 50 9.715 51 11.04 | 1 |] 
M6 51 8.215 4) 9,787 49 | {| 
M6 51 8.598 50 | it 1% 50) #) r 
51 8.6) x) 9.81 | ol 11.12 | 19 | 
992 19 8.61: 51 | 19 11.129 | 12441 | 11) | 
( 4 1.12 | 12 
51 8.61: 9.838 4 11.437 | 1 | 1) 
8.641 49 . MU) | 1 “) | 
51 50 9.41 | | | 0 { 
ON 5t B.642 51 1124, | | #) | 
(97 49 9.91 49 11.287 | 
108 8.661 | 54 1109 | 19 
126 si 9.43 49 41.228 1246 | 
7.145 51 8.676 51 10.00 | 49 41.291 "1 
13 50 8.681 oi 10.03% | #) 1) | - 
1 197 50 8.6 b1 10442 | 49 11.478 t | 
7.46! 51 8.697 10.063 | 5 11.40? ! , 4) 
7.1# 51 20 10,061 | 46 11 407 1 ‘) 
mn 51 10.08" 51 11 471 A | | 
7 51 8.15 51 51 11.472 12.4 1 
339 8.730 51 10.01 1.471 1240 | 
342 8.131 50 10.124 50 11.488 1.1 | 
344 51 8.72 10.139 11.405 1 | 
20 8.74 49 10.157 50 11.912 13.025 | 1 
49 8.816 51 49 11 1:03 | 1: 
435 49 8.83% 49 10.241 51 11.40 | | | 
7.439 HU 8.855 10.214 51 11.66 | 114 | 14 
8.93) 51 10.246 51 11.69 | 13.414 | | 
8.959 50 10.248 11.588 | 0 
51 5.940 49 10.270 49 | 49 13.447 | 1! | 
51 8.%1 50 10.288 49 11.613 | 13.407 | 
7 51 8.977 10.316 o1 11 1 13.181 | #} 
51 8.940 541 10.317 49 11.648 13.183 | 51 1 
70 50 9.05 51 10.337 11 | { 
629 51 9.026 49 10.34) 51 11.66! 13.520 
649 4 9.00 50 10.352 51 11.670 | 11 | 
9.077 50 10.372 11.636 50 12.245 | 19 | 
51 9.097 10.392 411.78 4) 13.1 5.441 | 
“) 9.40 10.393 11.759 49 | 49 | à 
7 M7 on 9.106 40.410 11.764) 1: | 19 15487 | 
1.845 9.444 10 42) 49 11.768 13.2, 15.3 
7 9.145 50 10.421 47 41.704 12.4, | 
7 858 si 9.137 49 10.423 49 11.850 19 13.322 | 0 15.616 | 
7.866 &) 9.141 51 10.427 | | 
7.95 5 9.497 10.493 49 11.90; 49 | 4) | 
9.207 50 10.43: 50 11.43 13.400 | | 
SA 9.242 51 10.467 4 41.927 49 4 {| 0 
9.244 10.468 11.46 | 1: | PT) (| 
9.237 | 10.498 5 11.95 4) | 19 
056, 9.23 49 10.543 H 11.960 51 13.404 | 1 
057 9.262 51 10.546 n 11.971 47 13.1 | || 
sd 9.275 10.555 11.974 4: 51 | { 
066 9.216 10.565 Hal 12.06 1213 | 5,1 
#.079 9.277 10.572 12.07: 4 13.56 x) (| À 
9.218 10.584 st 12.080 510 13 || 
106 9.301 10.504 pi 19.122 49 | 
9.303 10.61 51 12.133 51 13.6! 
60 9.35 10.742 a 12.139 14) | #) | 
184 9.337 10.734 12.452 13.6 | 4 || 
9.339 51 410.741 54 12.493 MA 12.544 19 || | 
8.194 9.357 50 10.743 12.454 il {| 
8.195 9.39 10.791 4 12.188 5) 13.7 || 
306 80 9.448 # 10.759 " 12.941 | 13.R07 | 19 
#.215 9.481 4 10.62 46 12 .%48 50 13.81 51 
9.438 # 10.768 12.254 50 13.0) | 
8.260 9.458 40.774 49 12,2% 51 1.9 || : 
286 9.459 CR 10.718 49 12. 284 51 | 
#.347 9.470 140.781 51 12.27 54) 13.91 1) | 
4.347 9.581 si 10.799 5 12.30) 11.00 
8.348 9.542 6i 16.82 # 142.327 50 14.014 1 
359 9.543 10.86 51 12.350) 45 4 51 || 
8.363 9.86 50 10.874 47 12.379) 49 14 { {| 
8.370 9.572 51 10.808 49 12.34 49 14.041 | 54 || 
8.306 9.57% 10.N5 12.300 14.4 51 1 
8.413 9.501 10.96 | 50 12.409 5 14.11 4) [| 
8.422 9.593 50 10.947 12.497 FA 11.11 | 50) | 
8.444 50 9.50% 10.940 412.451 14.14 || 
8.40 en 9.57 10.963 | 12.458 | 50 || 
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| 
| 
| 
| 


| 


ANNÉES 
de rembour- NUMEROS 
sement, 
20.128 
20.15 
to M),112 
16 20,196 
M) 
204 
»0.271 
41,544 
19 40 
407 
20,458 
M) 
M).571 
CH 20,4 
0 | 
1.61! | 
»1 643 | 
696 
Tu) 
10% 
M), 155 | 
4,07 | 
o! 
421 
1) 27 
5,1 
M) 
n) 
96? 
| 
4) | 
| 1.070 | 
AD 087 | 
91178 | 
| 1.19%: | 
| 
| 
| 
| 


de rembour 


UE 


1211212614 


ANNÉES 


de rembour- NUMÉROS 


sement 


51 21. 


TM) _ 


A) 24. 


A) 


51 


| 


D 12121019 DIS IS 


111-111 


Le 
=1 


Le 


1 

21. 
TA) 
o1 21 
24. 
24. 
24. 
ni 2 
TA) 24. 
94 
51 2} 
51 21 
24: 
23: 
42! 21 
50 29 
51 2) 
| 

9” 
50 


ANNÉES 
Je 
sement 


ol 
51 


— 
- ANNEFS | | ANNÉES NUMÉROS de rembour NUMÉROS 
e our- | N tROS | sement, 
«UM: je rembo | UMF | | 
| 09 779 17 51 29.799 | 
, 3 | a F4) 95.702 
10 18.279 | of 7.041 9, (80 25.617 
10 5-4 | o1 22.589 = 35 | 
10.220 e | 22.599 97 4%) Fr 
15.29 12 15.271 417 19 21.115 29.9 
46.01 4. 1 1 9927 | 51 10 + 
15.30 | 51 59.029 | 24.129 2.988 51 
TT 15.121 51 51 4 
6.106 15.415 9% 912 %5.331 
16.10 51 | 54) 26.42% | 
46.138 | 1.490 94 26. M4 1 
46.50? | 1.41 + | 21 26.904 ot 
16 | | 15.541 23.11 94 99 50 
| + o1 | 21.962 | 26. 138 
16.121 | | 51 | 24.369 26.820 
| o1 ol 24.110 o1 26.861 91 
À | ol 21.412 91 27.025 M 
16. | 54 | 21.415 97 079 M 
< 5 09 F 176 D - 
16.960 | (| 22.363 400 5 1.110 of 
| r C7, 99 1.4 51 1.126 51 
| 11 {| IN 93.399 | 190 1.212 | 
0? | 5 | 11,43 | + 92 491 288 | 
| | | 18 476 | 1.442 92 419 2) .2%6 
(| 18.877 | 21.990 | 93.446 | 324 
! | | 15.86 | | 21.600 22.457 Ji 50) 1.43 m 
13.158 o1 | 15.90 | | 721 | 25.171 | 21.36 
11.160 | | 13.977 | 2 | 1.747 | 23.100 | 0) 97 .428 
11.1 | | 13.040 | | 2.172 | + 23.06 | + 5 77.45 
tool | | 1) | | 21.551 + 23.910 | Fr, { 27.475 M 
15.106 | 19.091 ! 22.016 93.115 | ‘| 5.477 À 
| | Le | 5,1 | aa | 30 LL : 54 
| | 19 176 22,102 | | 51 194 
11230 | 1 [| 14.21 | 22.111 23.561 | SL | ‘A 
| 8 | | 19.272 | 2.112 | 23.597 | | 541 
- | | | 19.214 | 22.159 | 3.099 | | 65 M 
| | 19.4 | || | 614 FA .653 A 
11.529 | | 19.771 DL + 23.615 | 54) .679 
17.496 | 19.410 | 22.219 23 663 5x 089 51 27.692 51 
| 469 | | | ),232 | 671 | 115 54 97.770 
| 152 | à 93.101 51 97,787 19 
13 | || || 25.199 HU 54 97.816 17 
|| a o1 | 3.970 51 | = 
11.714 [| 1964 | + 93,702 95 98 51 27 
5.2 | | 5 22456 | 5! 23.166 à 51 97.857 51 
| {| 19 | | 1 50 25.391 | 
| ‘22,606 | 873 50 3545 | 51 28.002 | 51 
| {| | r,4 || ) 427 | 19 EN 541 51 28.063 | 
- À | {| | || | | - il DE, | 51 28 (7 | 49 
| | 600 | | En | 97 588 | 51 28.202 | 
{| 10 06 | 4 Il, | | | 95 595 | | 28.224 | 
| {| (11 | | 22. 14 | A) | 39 | 2). 002 m 25.419 E 
|| | || 720 | AU 20.01 | 714 | 51 28.970 51 
1Q 179 11 | | | 92 970 2). | pere 
| || 0.107 | {| 22.1 | {| 2» | 2.19 ! 28.34 ! 


51 | 29,282 | 
| hi | 29.281 
| 54 H 29.28 | 
| 51 271 3 | 
| 
| 5 99.30 51 | 
| | F4 | 4 
51 4) 29 6: | 
28.04 il of 99 653 
25.61 435 | || 0 | 
| | 39 | 
665 ot 49 | 54 
pe il H 
51 | )Q 7 1 | 54 
108 54 | 29.443 41 | | 
1 | + | | 
à 51 | | 
| | | KA 
FA 40 2.890 | 
; Q 51 42 | 2 li | 


un 
mm 
> 
mi 
| 
F3 
[ 
mm 


Secit d'energie électrique de la Sorgue et du Tarn. 
s 4 | | 194 1e 
] ir 
1 1. 
en 
» 
: 1/4 0/0 19 Le 
Six ème am 
a et en ] la tot 
À au 4er avril 1951 
JU\ , il ne sera pas effectué de tira 
e l’obligat 1 n° 1366, sortie au tirage de 1%48, 
au 
L’a ssement des années 1919 et 1950 a été couvert par rachats 


CREPBAT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4145 MILLIONS DE FRANCS C. F. À. 
SOCIAL: DAKAR, 22, AVENUE ROUME 
Obligations 4 0/0 1944, 

Le Cré l'Ouest africain amortir 


2 r 1950 et 
par rachats au-dessou soit par 


Les %7 obligations en question ayant été rachetées, H ne sera 
procédé à aucun tirage au sort en 19%1. 
Les ob \1t6 [ 


at en 
Bourse, 


L 
4 
19 
1 
La 
tab 
Domi 
n 
L 
br 
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KUY 14 | \ € N 
| son | aer | 
i 2 ti. 
e 
| 
| Numéros des ob rt eu tirs pré 
| k 
| 
| j 
| 
| 
| Cb ations foncières d d F 2.60 1585. 
| 
CA | et 
| à 
DE TA à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| à 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
{ 
| 
1949 + \ rA 1 
du £ aux à [ua 
den e pour 
4 
obligations de son TIS 
20 février 1%1, soit 
t r elr } 
£ 
4, 


M. ] 
der \ 
LE 

19 
t 
T > à i | 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS 


Shooting-Siar. 
M. 


Club de Hevers 
uu 
071 ! 


amis ce l'enfance, 


45 


sapetws-pompiers de Puy-l'Evêque. 


lante de Louviile la-Chonard. 
art { 

1 

pui 
16 1951. ralio 
pêche de Buchères, But: alev 
soclia pu 

16 1! 191 1} oO à 
argentée, But nire 
riviort he we 


18 ja! 191. D ilion à 


des amis de ia Saile du Centre. 


socia >, rue Saint-Pant on, 


48 janvier 193%, Déclaration 


gradignanaises. Bu iévelopp 


café des s Gradir 

49 janvier 1941. Déclaration 

anciens de l'intendance, ul 

maintenir en! IX 1 li 
écoles de I lim 


tendat 


19 ier 
de Saint-Genis-l'Argentiere, 
social: chez M. \ 


FRANÇAISES 


I Œuvre adop- 


ire d'Alger. Amicale des 
ndanc 


RE P U B LIQUE _FR \NÇ: AISE 31 Janvier 1951 


191 à la préfecture d 
But diucation art suque des Je lines et des adulles 


Les Mus Arts, 


us toutes 


forme jt 2011! chez M GUY pt Ssidont 

111 1 lCSIUCTILC, }, Tue Charles-Robir 
Bourz CS Robin, 
19 r 1951. D iralion à la préfecture de la Dordogne dis 
Entants de Saint- Roch. Bul: vulgarisaiion de l'art musical et 
d la jeunesse, Siège social: mairic de Lisle, 


19 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de Carcassonne Amicale 
des anciennes élèves de l'écoie Sainte- Marie, But: éiablir entre ses 
je s0:ial: place Davilla, Carcas- 


des relalions amicales, si 


vier Déclaration à Ja préfecture de Marseill Groupe 
culturel, inteliectue! et artistique de la sécurité sociale (G. C. 1. A.) 


but: clopper Chacun Îles connaissances s'étend int sur irt 
<inéina, music-hall, conférences, journalisme, littérature 
{ social: La Boule, 30, rue Va on, Marseille 


Vier 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Louhans Boule. 
Cliuh de > Sornay. But: pralique du sport boules. Siège social: mairie 


ae >» 1 


20 


janvier 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Châtel!erant 
Les Amis de la joie. Bul: élude et pratique de la musique. Sière 
social: presbslère de Coiombiers. 


22 janvier 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Reim:. Associa. 
tion et entr'aide des veuves et orphelins de guerre 1939-1945 de 
l'arro: ndissement de Reims. Bul: défense des inlérêls des viclimes de 
7, cours Langiet, ns. 

22 janvier 1951, Déclaralion à la pr ect ire de la Charente Maritime, 
Amicale des anciens du 93 1° régiment d'infanterie de la Charente 
Mariiime. Büul: perpéluer le souvenir du 93/9{e régiment d'infanterie: 


siège social: 


maintenir l'esprit de fralernilé; aider ou porter secours à ceux ds 
ji ibres qui en auront besoin. Siège social: caserne des Corde- 

he 
ja] I Déclaration à | la préfe ture de la Marne Association 


r aide des veuves et orphelins de guerre 


de Chalons-sur- Marne. But: défense des inléri des viclimes de 
guerre, Siège social: rue du Grenier-à-Sci, Alons-sur-Mar 

i er 1931. Déclaration à la nréfi re de la Charente. Association 
b sport # ratidue de l'éducation physiq ie et des 

social: imoleurs Lei )Y, rue de Clé 1C, à Sillac, ANZOU- 

99 : er 1951, Déclaralion à la préfecture de la Gironde | Ciné 
deune 51, ul: cullure cinématographique et intellectuelle de ses 
S e social: 64, chemin Lafilte, Talence. 
9! vier 1931. Déclaration 4 la préfecture de Toulouse. Union des 
reiraités des organismes sociaux de la région toutousains. But: res- 
serres les liens moraux et les fonds des intérêts de ses membres, 
19, e Bayard, Tou! 
r 49351. Déclaration à la préfecture ire, 
amlente des indu striels forains participant aux fête: de quartier de 
Nantes, But: « se des inté s des industriels forains; soutenir 
et appuver leurs justes revendications. Siège social: café de la Fleur, 


Neplune, Naules. 


21 janvier 1951. Déclaration à ture de Marseille. Colonies 
do vacances artisanales, But: r pour les enfants 
des artisans des Bouches-du-Rhône. Siège social: 18, rue Sainte, 


Mar 6. 


nvier 4951. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer rural de 
Thèze. But: éducation, information technique, émancipation intel- 


lectuelle et sociale, formation sportive de ses mernbres. Siège social: 


24 janvier 1951. Déclaration à Ja préfi ‘cture de Pan. ociation des 
d'élèves du centre d'apprentissage se garçons à dJurançon. 
But : iller au développement du centre d’i nissage ; défendre 
les intéré s maléricls çt moraux des Siège social: centre 
de formation profess! mnelle Lorraine, 17, rue Henri IV, Jurançon. 


24 janvier 1954. Déclaration à In préfe ture de la Laire. Moto: Club 
de Firminy. But: propagation du tourisme et du spori à motocyclette. 
Siège social: restaurant Mounard, place du Marché, Firmi ny. 


24 janvier 1951, Déclaration au gouvernement général l’Algé 
liréelion des terriloires du Sud. Association cultuelle musulmane 


rie 


{ 

mralékite Beni Merzoug. But: développement de la cuïture el de la 
chez les adeptes de la cle malékite de la tribu des 

Me1z0 Siège social: chez M Benarfa Brahim ben Madani, 

dent, Ghardaïa 


janvier 1951. Dé laration à la préfecture de Mézières. Ardennes- 


Bruige-C'ub. But: réunion des membres du groupe dans le même 
locat « le but de s'offrir en € UN des distrac lions ar tistiq 


et m nes sans que amais l'association puisse avoir pour objectif 
le np ive d'un bénéfice queiconque. Siège social: hôtel du Nord, 


Charleville. 


NET 
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